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Le caractdre oral de sa culture,  la predomi-
nance de la ruralite et  la pauvret6 relative 
du Mali sont souvent les arguments allegu6s 
dans ce pays pour justifier la non urgence 
d'une polit ique nationale de d6veloppement 
planifie des institutions documentaires.  
DlABATE tente ici  de prouver le contraire.  
C'est aussi un message qui invite h 1 'action. 
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"Nous estimons qu*aucune tSche n 'a de port£e plus 
considerable et  ne merite plus d'honneur que celle qu'accom-

Plit  au service de sa communaute, un biblioth6caire comp§-

tent et  serieux.. .  Le temps est  venu, ou la bibliotheque est 
une ecole-et le bibliothecaire un (§ducateur au sens le plus 
6leve du terme.. .1 1  

MELVIL DEWEY (yl 
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INTRODUCTION 

Une Stude s£rieuse de la polit ique culturelle d'un pays 
implique le choix d*une m6thode d1approche efficiente,  une parfai-
te connaissance du peuple auquel s1adresse cette polit ique et  la 
philosophie polit ique officielle qui la sous-tend» II  conviendrait  
dgalement pour mieux 1 '  appr<§hender,  de la suivre eventuellement dans 
ses fluctuations et  de disposer de moyens surs (statistiques) sus-
ceptibles de quantifier ses realisations afin de les,ramener ci leur 
veritable dimension et  de cerner les perspectives d'avenir,  

Je ne pretends pas ici  & 1 'exhaustivite.  Aussi,  mon pro-
pos ne gravitera,  d'une maniere generale,  qu1autour du probleme cru-
cial de 1 • information documentaire au Mali,  c 'est  h. dirfe la biblio-

C> ! 
theaue et  toutes ses institutions culturelles (archives : ,  centres de 
documentation) dont la noble vocation consiste en 1 * acqu)is;i t ion, la 
conservation et  la diffusion du patrimoine ecrit ,  enr6gi 'str6, fi lme, 

I i '  • j 
tant national,  africain, qu1  international.  N fetant point u'n specia-
l iste de la culture malienne et ,  encore moins des scienc !es connexes 
, ,  .  .  .  .  .  .  i 11  1 1  
(histoire,  sociologie,  polit ique etc) sans lesquelles ni1  une simple 
explication digne d1 interet,  ni une synthese convaincante n 'est  pos-
sible dans toute £tude de ce genre, je me hate d ravo.iier i |  eh toute 
humilit<§ que je me permets de me hasarder ici ,  tres peu| ;arm6 sur ce 
terrain, plus en technicien qu'en analyste et  censeur ri |go^reux. La 
seule ambition qui m'anime en cela est de pouvoir offriri  aux biblio-
t£caires,  archivistes et  documentalistes maliens, educat 'eurs et ,  

| ! ' 

toute personne preoccupee par cet aspect de notre culture en devenir,  
une matidre a reflexion. 

Le bibliotdcaire malien, conscient de son rdle pionnier,  
reste mobilise pour une reelle prise de conscience nationale et  po— 
pulaire en faveur de 1'alphabetisation, de la lecture publique, de 
de la recherche et  de 1 '  information techniqtss et  scientif  ique sans 
lesquelles le concept de democratie demeure un slogan polit ique de-
magogique et  fallacieux a valeur d'opium. 

Cette modeste contribution au dialogue s1 inscritvdans le 
cadre de la strategie de combat de la jeune association malienne de-
bibliotecairds' ,-  archivistes et  documentalistes (AMBAD)"ressuscitee par 
le seminaire de mars 1978. 

• • • / . . .  



Mon enthousiasme est d'autant plus grand que je suis convain-

cu que tout coirjne les empereurs du Mali ont ete f6rus de culturc (u-

niversites de Djenne, Tombcuctou, Gao), leurs descendants que nous 
sommes ne sauraient continuer a releguer tragiquement au bas de 11e-
chelle de nos preoccupeitions naizionales cet aspect culturel fonda-
mental dont 1 ' impact dans un pays de vieille tradition culturelle 
et  aspirant farouchement au modernisme, n 'est  plus a prouver.  Le 
seminaire de 1978, m§me si  ,£es resolutions dorment encore quelque 
part  a marqu^ un tournant decisif .  Mais les bibliothdcaires,  plus 
que jamais,  reclament que l 'on daigne seulement jeter un coup d 'oeil  
si  furtif  soit-i l ,  chez les voisins pour que l 'on se convainque de 

i i 
notre1  intoierable retard. I ls exigent donc, au nom de la CDnstruc-
tion nationale et  de la survie de nos valeurs et  de 1eur revitali-
sation dans la dynamique du progres,  plus de hardiesse, une volonte 

polit icue plus affirmee concretisec par 1'elaboration d'un verita-
ble plan de developpement national.  des bibliotheques, archives et  

centres de documentation et ,  de formation des techniciens. Les pe-

t i ts stages de formation acceleree, les investissements sporadiques, 
circonstanciels et  sectoriels ne peuvent suffire pour 11accession 
de notre peuple k la pensee sciehtifique universelle.  Tant i l  est 
vrai que la societe n 'est  pas seulement "un ensemble de structures 
pchlitiques et  economiaues, mais aussi un reseau de cornmunication 
par lequel 1'experience estdecrite,  partagee et  conservee" ( l) .  
Si cela peut paraitre comme une vue tres romantique dans un pays 
de tradition essentiellement orale,  une analyse en profondeur af-
fiche clairement que negliger cet aspect constitue un facteui f la-
grant de blocage du developpement s i  cher au peuple malien qui a 

pris 1 'ecrit  & bras le corps. 

( l)  doc. 8 
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PRESENTATION DU PAYS 

La Republigue du Mali est  situee en Afrique Occidentale,  
en pleine zone sah^lienne (carte).  Totalement enclavee -  Conakry, 

le port le plus proche, est  a .900 km. Elle s '£tend sur une super-

ficie de 1 240 042 km2 qu'occupent 6 301 000 ames, 7 200 km de fron-
tieres.  En y evoluant sur 11axe nord-sud, on decouvre tour a tour 
une zone saharienne totalement desertique, un sahel aux pr^cipita-

tions assez faibles mais r6gion de pr^dilection de 1•elevage noma-
de. Au sud, ce dernier s 'efface devant une savane seche d'abord, 
puis arbustive, boisee et  herbeuse (1,50 m de pluie/an).  Ces dif-

ferences climatiques et  ecologiques interferent sur la repartit ion 
de la population dans 11espace :  0,8 habitants au km2 S. Gao contre 
13,6 h Segou. Elle a le privilege d'§tre arrosee par les deux plus 
grands fleuves de 1'ouest africain et  leurs affluents :  le Niger 
(4 200)km) sur 1 700 km et ,  le Senegal.  I ls coulent dans d*immenses 
plaines alluviales (lOO km de 1 'office du Niger a Tombouctou pour 
le Niger) et  constituent pour elle les ressources les plus impor-
tantes en eaux.de surface et  lui offrent d1 immenses possibili t^s 

d'amenagement agro-pastorales et  des potentialites hydro-electri-
ques. 

La d^mographie, favorable dans 11ensemble se presente ain-
si  :  

-  1 9 6 0  :  4  millions d'habitants ;  ( I  ) 
-  1970 :  5 millions d'habitants ;  
-  1973 :  5,5 millions d'habitants ;  
-  1976 :  6 301 000 habitants ( 2 ) 
-  aux environs de 1 'an 2000 :  11 millions d'habitants.  
Cette population se car?cterise particulierement par son 

analphab^tisme et  sa grande jeunesse :  90 % de ruraux analphabetes 
a 80 %. Cette population est a 60 % constituee de moins de 20 ans. 
32,2 % de_cette population sont compris dans la tranche'd'age de_  0 a 

4  a n s  e t  3 0 , 1  %  d e  c e t t e  m S m e  p o p u l a t i o n  o n t  d e  5  a  1 0  a n s .  8 4 , 4  %  
des actifs sont employes dans 1 'agriculture ;  5,2% dans 1'elevage, 
1,8 % dans 1 'artisanat.  

• . .  / ... 
( I  ) bibliogr .  n°3 

( £ ) "  n°20 p.3I 



En 1966, 2,3 % de ces personnes appartenaient aux services gouver-

nementaux, 3,7 % au commerce et ,  2,6 % dtaient des salaries du sec-

teur economique. Le taux rie croissance de la population urbaine, 

trois fois superieur k la population rurale 7,4 %, est  relative-
ment mod£re. Le taux d'urbanisation, 10 a 11 %, est  lent.  Les lo-

gements dans 1'ensemble sont loin d'£tre decents et  les speculations 

foncieres vont bon train. 
Plusieurs ethnies laborieuses coexistent paisiblement 

dans une parfaite symbiose, en conformite avec la devise nationale 
"un pauple,- un But- une Foi.  M .  Ce sont principalement les Bambara, 

les Malinlces,  les Sarakolles,  les Peulhs, les Songhoi,  les Senou-
fos,  les Dogons, les Bozos, et  les Touareg. La population noire,  
de loin la plus nombreuse,/occupe la savane tandis que les noma-
des (Touareg) de race blanche vivent dans le nord saharien. L fIs-
lam pour &$%%, 1'Animisme pour 34 %, et le Christianisme I,;41 % 
repartissent ces divers groupes ethniques. ( I  ) 

RESSOURCES ET POTENTIALITES ECONOMIQUES 

Le Mali est  un pays a vocation agricole.  En depit  des 

efforts,  modestes encore mais louables,  de modernisation, 1 'agri-

culture reste marquee par la predominance du secteur traditionnel 
dont les methodes archaiques et  les moyens de production rudimen-
taires sont le lot etar.  egard Sli  pouvoir d 'achat tragiquement bas du 
paysan, toujours ecrase d' imp6ts.  8 200 charrues seulement en 1970, 

et  3 400 tonnes d 'engrais.  Le rendement h 1 'hectare est faible dans 
1'ensemble. La production cerealiere,  qui somme toute est a merne de 
satisfaire les besoins des populations (176 kg de riz par an et  par 
habitant) est ,  dans la pratique tout comme la production de la vian-
de (20 kg par habitant) inegalement repartie. L^autoconsoirr-mftno^ 
n'est pas 6trangere & cette situation. De ce fait ,  font legion des 
regions et  des localites qui souffrent d'un desequilibre nutrit ion-
nel endemique. La plupart des enfants retenus en pediatrie en 1978 
etaient anemi^s et  souffraient d1 insuffisance alimentaire.  L'offi-

ce du Niger,  cree en 1932 et  nationalis§ en 1962y  grSce au barrage 

de Marlcala,  detient la maitrise de l 'eau. A lui seul,  i l  pourrait ,  
selon les estimations, pourvoir aux besoins alimentaires du pays et  

f I  ) statistiques dudocumeht n% 4bis .  

* 3oc» n° 6* 



exporter s '  i l  est plus serieusement et  plus judicieusernent exploi-
te.  Dans la dynamique du developpement,  sont inaugur^es ici  des 
formules originales d' intervention qui restent en dessous des re-
sultats escomptes eu*-6gard aux al6as pluviometriques certes,  mais 

aussi aux facteurs contingents d 'ordre technique et  humain graves. 
Ce. sont les O.D.R ( operations de developpement rural),  operations 
tres ponctuelles du type :  operation riz,  operation mil,  operation 
arachide, operation haute vallee, operation coton, operation p@che-
rie,  operation ngama (cheptel).  Largement financees par les capi-

ehre*ie r i  
tauxf elles sont sujettes a caution quant & leur realisation effec-
tdve (les aides sont planifi^es et  leur renouvellement s 'avere sou-
vent §tre une gageure).  Le subconscient du pScheur et  de 1'eleveur 
est tel  que ceux-ci,  a quelques exceptions pres,  m£fiants,  demeu-
rent prisonniers des strutures surannees de production et  de commer-
cialisation. 

L'O.P.A.M (office des productions agricoles du Mali) ne 
semble pas fair-e le Peflet des nobles ideaux qui ont preside a son 
institution (gestion desastreuse).  La periode de soudure ( juillet-

aotXt-septembre) donne grace aux tristes revendeurs impenitents et  
aux speculateurs de tous les bords^un "marche noir" aux prix scan-

daleusement prohibitifs une intense activitS. Periode de chou gras 
pour les sangsues et  de vaches maigres pour les autres.  La popula-
tion laborieuse est pressuree. ( bibliogr.  n°20 p.30 ) 

La dependance vis a vis de certains partenaires commer-
ciaux est grande (65 % des echanges se font avec la France) et  le 
deficit7- tofl$g&ta±re est  chronique. 

RESSOURCES MIHIERES 

Les activites de la S.O.N.A.R.E.M (societ& nationale de 
recherches energetiques et  minieres) revdlent 1 'existence d. ' impor-
tants gisements miniers exploitables (rapport du . ' . ; |uin!quemial '  de 
developpement economique et  social de 1974-78).  80 permis ont eta 

d61iv2?es pour la prospection* 
vi 

Entre autre^ le sous-sol recele :  

— de la bauxite :  800 millions de tonnes de reserves ;  

teneur en alumine :  40 a 45 % 

. . . / . . .  
Bibliogr.n°6 



- Le fer :  plus d'un milliard de tonnes de reserves ;  

teneur :  56 a 65 % ;  
-  Le manganese :  3,5 milliards de tonnes de reserves ;  

teneur :  43 k 46 % ;  
-  Cuivre ;  
-  Etain ;  
-  Plomb ;  ' 
-  Zinc ;  
-  Uranium ;  

-  Lithium ;  
-  Phosphate ;  
-  Sel ;  
-  Or ;  
-  Petrole.  

Seuls sont exploitSs le marbre de Bafoulab<§, le calcaire 
de Diamou, l 'or de Ifeilana et  aussi le sel de Taouddni mais de fa-
gon artisanale celui-l^.  

Le secteur industriel ,  compos£ encore pour 60 % par l 'ar-
tisanat et  40 % pour les nouvelles industries connait  une croissan-
ce rapide mais son apport sur 11economie reste encore faible :  7 % 
en 1970. 

TRANSPORTS 

Le cruel enclavement du pays et  son immensit6 ont fait  
percevoir de bonne heure, comme une priorite des priorites l 'or-
ganisation des transports.  L'infrastructure routiere est relative-
ment acceptable :  13 000 km dont pres de 8 400 carrossables en tou— 
te saison mais souvent dans guel £tat !  

Les axes Bamako-Abidjan et  Bamako-Conakry font 1 'objet 
d'une attention soutenue. La route transaharienne gui n 'est  pas 
sans rappeler les pistes caravanieres de j .adis:  ser"a Hientdt une rea-
l i te (les parties algerienne. et  malienne sont activement h pied 
d'oeuvre).  

Air-Mali dessert  'Jf a6rodromes dont Bamako-S enou de classe 
internationale.  Le Niger n 'est  navigable que durant les crues (juil-
let-novembre) et  les chutes du Felou rendent le Senegal inaccessi-
ble en amont de Kayes. Des travaux pour sa navigabilit£ sont enjta-

• • • / e • • 
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mes. Un reseau ferre,  le Dalcar-Miger ou D.N (1288 km) reli^ leMNiger 
a Koulikoro a 1'ocean Atlantique a Dakar.  II  cst  pollue et  le tron-
gon malien 645 km inaugure en 1924 est administre par la regie dds 
chemeins de ifrer du Mali (RCFH) dont les.  ACM (ateliers et  chantiers 
du Mali) se specialisent dans la construction des wagons. 

L*energie du Mali se debat 6ternellement dans ses problemes 
et  Se fait  appeler par une population desabusee "enerjie du m.al" 
tant sont frequentes ses coupures impromptues (carence des techni-

ciens ingenieurs ou des deux ?) 
La stratification sociale se fait  de plus en plus appatmte .  

Le paysage des villes bien bigarre en est  le miroir le plus parlant 
(voitures de luxe, villa cL la  "Kissima" manssardes decrepies).  En 
1960, les zones rurales etaient a 95 % compos^es de paysans. Aujour-
d'hui ceux-ci constituent le groupement le plus important avec 71 % 
de la population active. Le secteur productif  des villes est cons-

ti tue par les ouvriers (2,4) et  les employ6scte$"'industries.  La clas-
se des corrunergants s ' i l lustre souvent par des cornporternents anti-
nationaux, vigoureusement denonces par les gouvernem.ents successifs 
(gouvernement Modibo Kelta,  gouvernement Moussa Traore).  Les barons 
du monde des affaires et  la bourgeoisie bureaucratique de la flonctio 
publique ainsi que 1 'eli te en uniforme sont les grands seigneurs de 
la place.Les petits salaries se debrouillent comme i ls  peuvent nour 
joindre les deux bouts.  Et exprimant cette situation dans "l 'His-
toire des classes de 1'Afrique de 1'Ouest" Majmoud diop dit  :  "la 
couche superieure du salariat a pris la rel^ve des colonisateurs• 
Partout la nouvelle intelligentsia a gouverne a leur place». Ainsi 
se renouvelle ici  les oppositions entre les cit6s riches et  la brous 

se pauvre"..(l)  .= 
Les rapports entre gouvernants et  gouvernes ne semblenj:;  pas avoir 

fait  du progres (la periode de recouvremfent de 1' impdt pait ' t§te 

est  assez eloquente ici) .  
Ce". bref tour d'horizon de quelques aspects des realites 

maliennes peut paraitre quelque peu fastudieux et  m@me etranger 
& bien des egards quant au sujet qui nous int6resse„ II  permet ce-
pendant de constater concretement que si  le MaliSie semble pas g§-

te par la nature, 'et  a de reels problemes economiques j-a,  tout de 
m§me des potentialites immenses pour un vrai decollageseconomique» 

«•-• . /e .  .  
* Kissma Doulcara ex ministre de la ddfense et  de 1 ' i terieur connu 

p&ttS? sa propension au luxe et  a 1 'ostentation etait  proprietailre de 
villas trds somptueuses.Apprehende pour tentative de coup d'Btjat et  
de detournement de denffiers publics,  i l  est condamne a mort. .  

(cj) Cite par E.Jouve,bibliogr.n°3. 
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Qu'en est-il  ? 

-  une population essentiellementtrurale,  jeune, laborieu-
se qui refuse la misere qui est  son lot quotidien ;  

-  anilphabetisme, obscurantisme, injustice sociale sevissent 
-  une nature ssuvage, difficile a disciplindr ;  

-  d'importantee ressources minieres inexploities pour la plu-
part ;  

-  de: grandes plaines alluviales,  des eavx peissonneuses ett  
un des plus grands cheptels d '  Afrique. 

Que lui  faut-il  ? 

Des capitaux certes,  mais aussi une population bien informee, 
• se quivsente reellement responsable et  concernee parll 'effort  de cons-

bruction nationale,  des cadres techniques et  scientifiques a la 
fois serieux et integres et  aussi un outil lage adequat qui ne soit  
pas impose. 

En un rndt,  le vrai problerne du sous-developpement est  un pro-
bleme d'homme. Tout probleme economique en effet est  un probleme 
humain, et  i l  est prouve que si  le pays ne developpe pas les pos-
sibili tes intellectuelles et  humaines des habitants i l  ne peut 
guere se developper materiellemHiit ,  economiquement,  pcblit iquement 

et  culturellement.  Et que c 'est  11 information qui donne le gout 

du .changement,  qui cree le climat necessaire a la,  constitution d'une 
nation. C'est elle qui ouvre a tous 1'acces au monde plus vas-
te des conna-issances technz.cues et  des affaires publiques" (doc. 
n° 8).  Le d^vtiloppernent passe inevitablement par 1 '  information, 

la documentation, la science et  la culture.  Ce qui est  souvent 
neglige. 

Deux des argmients tabous souvent avanges par des esprits 
superficiels pour justifier la non urgence de doter le pays d'une 
infrastructure documentaire,  (bibliotheques*. dentres de documenta-
t ion, archives, nrusees) :  societe de culture orale (et on renche-
ri t  :  le malien est  si  pauvre qu'i l  n 'a pas le temps de l ire) et  
manque de movens financiers sont a mon avis des arguments qui mi; — 
l i tent bien pour cette entreprise.  Seule une population largement 

informee, responsabilisee peut faire face a ces handicaps. Le vrai 

probleme, c 'est  la fagon dont on entrevoit  1 'avenir d'un tel  pays 
dans le concert d.es nations modernes au moment ou 11  ecrit  ,  la 
science, la technologie 



et 1' informatique sont bien entres dans les moeurs et  ne peuvent ' 
plus etre vus comme un luxe superflu pour qui voit  le progres bien 
e n  face. Le traumatisme que cree chez nous autres "sous-developpes" 
notre relative pauvrete est  significatif  d'une certaine atti tude. 
On en arrive a §tre myope, a oublier ces assises sans lesquelles 

, ,  ,  .  '  surtout 
aucun developpement veritable n'est  possiblevsi ce d^veloppement 
d°it  §tre promu par les vraies forces vives de nos nations. Que 

de projets privilegies,  :^f inances d. grands frais (parce que juges 
economiquement rentables) sont tombes en desultude !  

Fallait-i l  attendre des calamites naturelles comme le 
phenomene "secheresse" et  son cortege de malheurs pour penser a 

des institutions comme le C.I .L.S.S ( comite international de lutte 
contre la secheresse dans le sahel) base & Bamako*et de voir seule-
ment en ce moment-la que la documentation scientifique, technique, 
1 ' information et  la recherche sont un imperatif  pour le d§veloppe-
ment et  le progres social ? N'est—il pas aise de constater que les 
chercheurs eux—memes sont des "laisses pour compte" de nos fonctions 
publiques ? 

Le Mali est  l 'un des tout premiers pays Africains de l 'Ou-
est a comprendre des 1'accession h la souverainete nationale que 
le capital humain est  le plus essentiel au developpement.  II  opte-
ra a cet egard pour une polit ique culturelle a la fois dynamique 
et  progressiste,  se faisant ficher en cela comme un enfant k la 
fois terrible et  admirable h 11 instar de la Guinee (Conakry).  La ' 
reforme de 1'enseignemeiHt de 1962 n 'a pas toujours ete vue d'un 
bon oeil .  Une petite intrusion dans ce domaine ne sera pas sans 
surprendre quant a la place faite aux bibliotheques. 

Jugez-en.. .  

doc' .  n° 14 

• . . / • • e  

/ 
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AFBECU SUR LA POLITIQUE CULTURELLE DU MALI 

Le Mali,  jadis Soudan, berceau des empires et  des royaumes 
soudanais crui ont fait  1 c. gloire et  la fierte de 11  Afrique, a oppo-

se,  en s 'en souvient,  une resistance des plus farouches a 1'occupa-

tion etrangere. Colonia autonome en 1890, i l  est entierement conquis 
avec la prise de Tombouctou en 1894 par 1 'officier frangais Joffre.  

Tardivement colonise, i l  ne fut pas choye en matiere d'education. 

Alors que Saint-Louis (Senegal) avait  des 1816 une ecole des "otages" 
et  que 1903 etait  1'annae de la premiere organisation generale de 
1 '  enseignement,  c*est seulement en 1926 que Bamalco obtenait  sa pre-
miere ecole superieure, un lycee (lycee Terrasson de Fougeres,  ac-

tuel lycee Aslcia).  En 1934, une ecole normale etait  inauguree a Kati— 
bougou. Mais l 'on est pas sans ignorer qu'mi matiere d1education et  
de culture,  le Mali peut se prevaloir d'un bril lant pass§ comme le 
constate si  bien Edmond Jouve dans son etude "la Eepublique du Mali" 
(doc. 3).  II  est en effet indeniable que les villes commergantes et  

culturelles comme Gao, Tombouctou (la mysterieuse) ou Rene Caille se-

journa en 1928 et  Djenne (la sainte) entretenaient des le 13 eme sie-
cle des rapports int^ressants avec certaines universites d'Espagne 1  

(Cordoue) ( l) .  C'est que les 'Mansas" (empeureurs) t6t  converis a l ' Is-

lam (vers lfe 13 eme siecle ) ont ete souvent des mecenes. Tres preoc- '  
cupes par les problemes de culture,  i ls  n'ont janiais marchand^- 1$ 
leur contribution. Chaque fois qu'i ls ont pu aller en pelerinage (Kan-
lcou Moussa, Aslcia Mohamed, etc),  i ls  ont ramene. de la Mecque et  a 
prix d'or des docteurs arabes et  des artistes prestigieux dont l# 
styL le a marque 1 '  architecture soudanaise. Les ecoles coraniques pul-

I 
lulent encore aujourd'hui et  les mosquees sont non seulenient des lieu>; 
de culte et  de prSchfe, mais aussi de discufision sur les moeurs en 
degenerescence et  les coutumes face a 1'agression du modernisme. On 

' oubliera pas non plus le pelerinage legendaire de Djigui (Falcan Ta 
Djigui) ancetre des fetiches dont la statuaire mandingue et  malienne 

! 

est largement tributaire.  

Le Mali,  comme le dit  Majmoud Diop "est a la charniere de 
1'Afrique noire,  au confluent des civilisations arabo-berberes et  

negro-africaines"(2) .  Mais 1 'ecole officielle est celle leguee par 

la colonisation frangaise. La langue de 11administration et  de l 'en— 
seignement est  le frangais.  Un l i iatus certes.  

(l)  "Tombouctou abrita auxXVe et  XVIe sidcles l 'une des grandes uni-
versites de 11epogue :  1'universite Sankore dont le rectorat 'etait  -
dans_la mosquee du meme nom. Elle comptait  180 ecoles,  plus d'e 25 000 
etudian-ts et  professeurs venus d '  aussi loin que Damas (Syrie),  Bagdad 
(Iralc),  1B Caire ou Manalcech. ' '  • 

* 
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Toutes les disciplines,  de la theologie a la medecine y^etaient en-
seigneesLa bibliothdque de 1 'universite ne comptait  pcis moins de 
25 000 volumesIn doc. 5 bis page 54. 

(2-)* ci te par E. Jouve ;  doc. 3 

• . .  / . .  
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EDUCATION 

Get.  - enseignement,  61itairer formation d'agents subal-

ternes - e t  d'une eli te d^personnalisee pour la cause, un taux de 
croissance presque derisoirer devenait  une preoccupation majeure 
des dirigeants dont 1 ' intrepidite n'avait  d 'egale que le niveau 
de conscience qu'i ls avaient de la situation et leur foi inebranla-
ble en 1 '  avenir du pays. Le jeu en valait  la chandelle,  s '1  i l  est 

vrai que 1 '6cole comme le dit  S. Mallo cite dans "le Refus de 1 '6-
cole" par Issa H. Khayar doit  @tre "une expression privilegiee.de 
la societe qui lui confie le soin de transmettre aux enfants des 
valeurs culturelles,  morales,  sociales qu1elle juge indispensables 
a la formation d'un adulte,  k son integration dans son milieu".(i)  

Qu1advint-il  au juste ? 
Purent entreprises des, reformes perpetuelles de program-

mes et  de structures visant chaque fois k mettre en adequation la 
formation et  les realites socio-economiques. Font date ici  :  

1) 1962 

Reforme de 1 *enseignement dont les objectifs,  certes am-
bitieux, 6taient les suivahts :  
a) -  un enseignement tout a la fois de masse et  de qualite ;  

b) -  un enseignement qui puisse fournir avec une economie de temps 

et  d'argent,  tous les cadres dont le pays a besoin pour ses divers 
plans de developpement ;  
c) -  un enseignement qui garantisse un niveau culturel permettant 
1 '6tablissement des equivalences de dipldmes avec les autres etats 
modernes ;  
d) -  un enseignement dont le contenu sera non seulement fonde sur 
nos valeurs specifiquement africaines et  maliennes mais aussi sur 
les valeurs universelles ;  

e) -  un enseignement qui decolonise les esprits et  rehabilite 11afri  
cain et  ses valeurs propres.  

2) 1964 

Apres un examen crit ique de la nouvelle situation, s*ou-
vrait  un sdminaire dont les grands axes £taient :  
-  developpement ordonne ;  

-  adaptation aux realites nationales ;  

-  rentabilisation. 

• .  .  /  o .  0 
( l)  doc. n° 5 
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3) 1968 

Une conference des cadres se penchait  sur la m£me si tua-
tion. 

4) 1978 (du 18 au 24 decembre) * 

se tenait  - le  deuxi-eme • seminaire national - sur '  1 '.educatiori .  Y 
assistaient non seulement•les cadres a la retraite,  mais aussi tou-
tes les organisations de masse et  des d^legations des organismes 
internationaux tels que :  

-  la commission des communautes europ^ennes ;  
-  1'O.M.S ;  
-  11agence canadienne de d^veloppement internationale ;  
-  le P.N.U.D ;  
-  1'U.N.I.C.E.P ;  
-  1'U.N.E.S.C.O ;  

Le triple souci qui a anime les seminaristes,  enonc6 par 
le ministre de 1'education, etait  :  

a) -  le souci d'une plus grande democratisation de 11edu-
cation ;  

b) -  une plus grande ouverture du systeme educatif  sur la 
vie (faire de la ruralisation une realite c^tjncrete) ;  

c) -  le souci d'un renforcement du rdle et  de la place 
des beneficiaires et  dispensateurs de 1'education dans le develop-
pement global du pays. 

A ete retenue la necessit^ de faire des langues nationales 

des v£hicules d6 11 instruction et de 1'education dans le cadre du 
systeme scolaire.  

Au plan structurel,  un texte a institue un tronc fonda-
mental de 9ans (enseignement 7.) comprenant un pre-

mier cycle de 6 ans et  un second cycle de 3 ans sanctionn£ par le 
D.E.F (dipldme d'etudes fondamentales).  

En 1966 des C.O.P (centres d'orientation pratiques) in-
terressaient des sortants du 1 er cycle aux activites agricoles et  
artisanales.  

* bibliographie n° 15 
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Le lycee general (10 =, 11 =, 12 =) est  sanctionne par 
un baccalaureat tr&s spdcialise de type malien (reconnu par la 
France seulement en 1978)* (  et te# 9** qefie rot  te co n dai  J 

^ L^Institut pedagogique national (i .P.N.) est  a pied d'oeu-

vre pour 11adaptation des manuels scolaires.  II  existe egalement un 
enseignement normal,  un enseignement technique et  ;rofessionnel,  
un enseignement pr<§-scolaire priv6 et  un institut des handicapes 
sociaux. 

Le Mali n 'a pas d 'universites. .  Su- egard & 1 'ampleur de 
ses besoins et  a la modestie de ses moyens, i l  a opte pour le sys-
teme des grands ^tablissemen.ts d1  enseignement superieur devenus 
caducs 

-  1962 :  E.N.S.U.P (£cole normale superieure) 

1376 etudiants en 1976 (271 en sciences exactes) 
100 professeurs dont 42 maliens ;  

-  1963 :  E.N.A (£cole nationale d*administration) ;  
E.N.I (ecole nationale des ingenieurs) ;  

-  1965 :  I.P.R (institut polytecnique rural de Katibougou); 

-  1968 :  Ecole nationale de medecine et  de pharmacie ;  
-  1970 : ,C.P.S (centre pedagogique superieur) autonome 

en 1976 ;  

-  1971 :  I.P.G.P (institut de productivite et  de gestion 
previsionnelle) 

60 % des etudiants poursuivent leurs Studes au pays, le 
reste etant forme en Afrique (Dalcar,  Abidjan),  en France, en U.R.S.S 
en R.F.A, en R.D.A, en Belgique, en Roumanie, au Canada etc.  

En 1960, 97,8 % de la population etaient i l lettres (ne 
sont pas repertori^ s,  ici  les lettre 's en arabe dont un bon nombre 
semble n 'avoir qu'une connaissance coranique. Ceci me semble d 'au-
tant plus injuste que se recrutent parmi eux des personnages assez 
doctes,  tels ces ul6mas qui,depuis»rivalisent d1eloquence sur les 
antennes de radio-Mali et  n'ont rien a envier aux th^ologiens ft««,seroeu-
lus1  de's universites occidentales).  

En 1969-78, le taux de la scolarisation est de 20 %. Un 

enfant sur 5,  en age scolaire,  peut aller a 1 'ecole.  Ce taux etait  
de 9 % en 1960-70. 

De 1960 d. 70, le taux de scolarisation depassait  80 % 
au Congo et  au Gabon, etait  de pres de 50 % & Madagascar et  de 10 t  

en Haute-Volta,  en Mauritanie et .au Niger (in doc; n?'-l^ page 134) .-

* l\  iw 1'hoMe lo « leu n0 t  off.o* «/ reefltre.  

.  f««ru d« 



En 1970 ,  le tau* de croissance de 1'enseignement au Mali 
etait  de 24 % contre 20 % au Gabon et  17 % au Cameroun (Edmond 
Jouve ;  doc. 3) 

Les accroissemerits :  

-  Enseignement fondamental '  :  -  1969 :  151 000 ;  

-  1978 :  333 000 ;  
-  augmentation :  119 %. 

-  Enseignernent seconclaire :  -  1974 :  9 000 ;  
-  1978 :  15 000 ;  
-  augmentation :  55 %. 

-  Elablissmentsnationaux d'  enseignement superieur :  

-  1970 :  587 ;  
-  1978  :  5  000  ;  
- augmcntation :  605 %. 

La traduction financiere de cet effot?t sera le passage du 

budget de 1'education nationale de 15 % du budget general en 1962 

h pres de 30 % en 1972 (E. Jouve) ( l) ,  taux presque str?,t ionnaire: 

depuis.  18 milliards de francs maliens en 1978 soit  29,59 %. Le 

systeme educatif  malien represente,  de 1969 a 1978, sur les bud-
gets national et  regional 93 milliards de FM sans la participation 
tres substancielle tant des associations maliennes des parents d 'e-
leves que des pays amis et  des organisatj  ons internationales (2).  

Importante deperdition rev^latrice de malaise :  
1) Qutre les exclusions, jusqu'en 5 eme ann<£e, 57 % des 27 000 

candidats au certificat de fin d'etudes du 1 er cycle seulement 
sont aptes a suivre les etudes dans le second cycle en 1978. 

2) 31:,  80 % - des 16 500 candidats au D.E.F sont admis dans 1 '  en-
seignement secondaire tandis que 50 % des 3000 candidats du bac-
calaureat sont admis dans 11enseignement superieur.  

• . .  /.  * .  

(l)  bibliographie n° 3 

(£) stati^tique du document n° 15 



On s 'en souvient,  le Mali est  de culture arabo-berbere et  
negro-africaine. Et eu egard a 1' impact de 1'Islam sur les masses 
populaires (plus de 64 % de_ musulmans),  1 'arabe est largemenl: eate 

e.t  mSme sacralise par un ems4 ignement (ou la memoire joue un grand 
rdle) de type traditionnel.  L1apprentissage du coran est toujours 
dispense soit  dans les vestibules de concessions soit  la nuit  
dahs les cours ou les eldves sont assis a m§me le sol.  Cette as-
piration de nos populations sciemment ignoree par le colonisateur 
dans sa polit ique d1assimilation et d'aliemation culturelle & 6te 
l 'un des f  acteurs de rejet de 1 '  ecole des v toubabs'l  Pour combler 
cette lacune et  recuperer 3insi cette importante fraction qu'i l  
convient de mobiliser pour la construction nationale outre les 

medersa, i l  a ete congu un ensei&nement franco-arabe tant au niveau 
du fondamental que du secondaire (lycee franco arabe de Tombouctou) 
et  celui de Banamba). 

ALPHABETISATION FONCTIOWNELLE 

Sans langue ecrite en 1960, un decret presidentiel du 26 mai 
1967 fixait  lalphabet pour la transcription des langues nationales 
mandingue, peulh ; tamasheq et  songhoy qui sont vehiculaires non seu-
lement au Mali (80 % de la population) mais aussi dans les pays de 

1'Ouest africain. Le Mali compte une douzaine de l&ngues de commu-
nication pour 23 ethnies ce oui relativement represente une cer-
taine homogenei ' t6 au plan qfricain. Le bambara est  parle par les 
2/3 de la population. 

II  s 'est  aver6 que 11education ne peut repondre a 11ensunble 
des besoins en depit  des efforts constants evoques plus haut.  Ber-
nard D-umont qui fut conseilldr au Mali 1 '  e::plique ainsi :  " . . .  bien 
que le nombre des classes et  par\consequent des eleves ait  plus que 
triple,  la proportion des enfants scolarises reste faible en raison 
des tauxJ" de croissance d£mographique qui entsatnent chaque annee 
une augmentation de la population du pftys de plus de I0Q000 person-
nes. Los etudes faites a ce sujet monti-ent que les tranches d1  age 
comprises entre 15 et 35 ans s1augmentent chaque annee de 50 000 

analphabete^- ;  pour obtenir que ces hranches d'age pariculierement 

actives dans toutes les branches productionlle nombre des an&l 

phabetes Ereste"constant (au l ieti ;  d 'augmenter) i l  faudrait  avoir 
1 200 classes par an soit  3 ou 4 chaque jour. . ." 
Direct n° 6  -  1 9 7 6 .  (l)  

, , b'i 
(1) conferer bibliographie n° 9"?.  51 
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ESIDKNCE DU GOUVERNEMENT 
CPrRFTARlAT TFNFRAL REPUBLIQUE DU MALI SbCRETARlAT GENERAL Un peupie _ Un But - Unc Foi 

DECRET n° 85 /PG fixant 1'alphabet pour la transcription des langues 
nationales 

Le Pr6sident du Gouvernement de la R6publique du Mali 

Vu la loi portant proclamation de la R6publique du Mali, 
Vu la vonstitution du 22 septembre 1960, 
Vu la loi n° 6 274/AN-RM du 17 septembre 1962, 
Vu la r6solution g6n6rale du ler S6minaire de 1'Education Nationale 
portant sur I'6tude et la transcription des principales langues nationales, 
et l'alphab6tisation dane ces langues, 
Vu le Rapport Final de la r6union d'un groupe d'experts pour 1'unifica- _ 
tion des alphabets des langues nationales de 1'Ouest-Africain organis6 
par 1'Uneeco &. Bamako du 28 f6vrier au 5 mars 1966 
et le rapport de la d61€gation malienne & cette r6union. 

Sur le rapport du Ministre de 1'Education Nationale, 
statuant en Conseil des Ministres 

DECRETE 

Art. 1_ : 

L'alphabet figurant au tableau I est adopt6 pour la transcription 
des langues nationales Mandingue, Peul, Tamasheq et Songhoy. 

Art. 2 : 

La valeur phon6tique des lettres de cet alphabet est indiqu6e 
par le tableau II. 

A r t 3  :  

L'ordre alphab6tique commun k ces langues est celui du 
tableau de 1'article 1. 

» •  •  /  • » •  

21 



rt. 4 

- La longueur des voyelles ou des consonnes est indiqu6e par le 
edoublement de la lettre correspondante. 

rt. 5^ : 
* 

Dans les langues oxl existent des voyelles nasales, ces sons 
ont transcrits par la voyelle suivie de la consonne nasale n. 

.rt. 6^ : 

Dans les langues oti il existe des tons, seul le ton haut est 
idiqu6 par 1'accent aigu (') et seulement lorsqu'il est nScessaire, pour 
viter une confusion. Le ton haut est indiqu6 sur les voyelles ouvertee 
et i< par 1'accent circonflexe : 6 et d. 

Lrt. 7 : 

Les rfegles d'orthographe feront l'objet, pour chacune des 
angues, d'instructions sp6ciales du Ministre de 1'Education Nationale. 

£t. 8 : 

Le Ministre de l'Education Nationale est charg6 de l'application 
u pr6sent d6cret, qui sera publi6 au Journal Officiel de la R6publiquc du 
lali. 

Koulouba, le 26 mai 1967 

jB Ministre de 1'Education 
Nationale 

Le Pr6sident du 
Gouvernement 

- 7 AMPLIATIONS 

riginal 1 

O - RM 1 
Minist. & Secret. d'Etat .... 17 

sembI6e Nationale 2 
6sor 5 
Finances 5 
Financier 2 
3. A 3 

S/Documentation 
Cour Supr6me 
S.GG 
Gouverneur de la B-RM 
Radio-Mali 
Education de Base 
Institut des Sciences Humaines 
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du peul etaient brillamment soutenus au centre pedagogigue supe-
rieur (C.P.S) (declaration au seminaire de Yaounde, decembre 1976 
de A. Tour6 sur la "promotion des langues nationales").^ 

L'  alphabetisation fonctionnelle CODX t tribue enormement a 
briser les hesitations et  les complexes des masses et  honteuse-
ment des intellectuels vis ci vis des langues nationales.  Elle be-

'neficie d'un veritable engouement populaire :  bon nombre de cen-
tres sont construits en terre battue par le travail  collectif ,  et  
en ciment,  dont le prix est preleve sur les maigres revenus des 
beneficiaires qui 1 'acceptent avec beaucoupvd'enthorasiasme que le 

paiement des impdts.  Son journal d 'appoint,  Kibaru, avec un t ira-
ge de 8 000 -exemplaires p_ar mois jouit  d 'une audience extraordi-
naire aupres de la population rurale.  II  n 'est  pas rare de voir 
des paysans de villages depourvus de centres,  faute de "lettres" 
pour leur servir d1animateurs,  solliciter 11assistance technique 

-des animateurs du village voisin. Les enseignants,  de loin la cou-
che au niveau de conscience le plus elev6 de la republique, una-
nimemejit ,  demandaient,  a 1 '  issue du deuxieme seminaire national 
sur 1'education de decmebre 1978, 1 ' introduction du Bambara dans 
11enseignement scolaire des 1'ouvertured'octobre -  prochain et  ce, 
en attendant d 'util iser des langues des autres ethnies.  

11 est evident que 1'alphabetisation fonctionnelle au 
Mali,  certes avec ses insuffisances, a ouvert la voie a une pro-
fonde renovation de la vie culturelle comme le constate si  bien 
Bernard Dumont qui dit  entre autre :  " jusqu'a present,  1 'ouvrier 

ou le paysan - malien vivait  dans une civilisation de 1 'oralite,  
d'une grande richesse de traditions, mais qu'i l  considerait  lui-
m§me comme l imite,  et  l imitante,  au point que, aux.yeux-ide: 1 ' in-
t6ress6, 1 'evolution sociale ne pouvait  se concevoir qu'a la ga-
rantie suivante :  passage de ses enfants a 1 'ecole,  et  Svasion 
hors du milieu rurali  Or, 1 'alphabetisation fonctionnelle dans 
sa propre langue, montre ci ce paysan, et  S. cet  ouvrier que"la com-
munication ecrite n'est  pas nScessairement une cl6 magique pour 
le monde exterieur,  mais peut §tre,  pour lui-m^me un instrument 
de travail ,  qu'elle est a sa portee et  que par la possibili td de 

contact qu'elle lui offre,felleului permet de franchir le cdrcle 

Stroit  ou i l  ae croyait  enferme. Elle lui ouvre surtout la vision 
d'un univers dans lequel sa propre langue occupe une place con-

crete puisqu'elle peut se materialiser sur le papier,  sur les pan-

% bib'j  iographie n° 12 . . . /«•• 
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cartes,  dans les livresV (i-n doc; n° 2) 

Une etude sociologique, ci partir  de la presse rurale nki-
baru", oix la population paysanne donne l ibre cours a son imagina-
tion, exteriorise ses experiences et  pose des problemes qui l 'an-

goisse pourrait  §tre interessante.  Le village "Kibaru" cl Bamako 
qui connalt  des journees d'animation culturelle-concretise 11at-
tachement du Mali a 1 'entreprise.  Mais les problemes de postife al-
phabetisation et  notamment ce qu'i l  est  convenu d'appeler "analpha-

b^tisme de retour" et  le risque d'une coupure entre les enfants 

instruits en frangais,  mais ayant de plus en plus de mal h s ' inse-
rer dans la vie economique active du pays, et  les jeunes produc-

teurs adultes l isant et  6crivant seulement dans leur propre lan-
gue, ici  sont des preoccupations qui meritent d '§tre discutees sous 

1 'arbre a palabres.  
Si dans cette oeuvre d feducation gdnerale,  en vue de la for-

mation d fun malien nouveau, tous les aspects de la vie culturelle 
nationale ont ete consideres,  certains m&ritent beaucoup plus d 'at-
tention que celle qu'on leur accorde (institut national des artswfc 
et  le musee national etc).  

y 

L'industrie malienne est  k 60 % artisanale.  Et on n 'est  loin l 
d'oublier que la "Maison des artisans" soudanais ou "Artisanat" 

s 'est  fart*ctiaii6EEm3!ttto-il lEi5We6f,par vl.ges artistes qui ont tou-
jours 6te le porte flambeau de la civilisation malienne et  ouest-
africaine dans les grands rendez-vous internationaux (foire^l.  Les 
impressions elogieuses des touristes f^rus d 'art  qui affluent dans 
notre pays, ne sont pas sans fl&tter notre orgueil  national en la 
matiere.  Cette maison devenait  le 15 janvier 1964 1 'Institut Natio-
nal des Arts (I.N.A) qui avait  pour mission d'epanouir et  de pro-
mouvoir 1 'education artistique de notre jeunesse, de consolider le 
developpement de nos techniques d 'art  appliqu£ afin d'assurer l 'en-
seignement du dessin, de la musiquend&as les ecoles fondamentales 
et  dans les lycees, et  assurer la formation artisanale dans 8 ate-
liers :  tissage, forge, bijouterie,  maroquinerie,  cordonnerie,  menui-
serie,  scujpture sur bois et  sur ivoire.  Quelques annees d'experience 
apr§s, cet ^etablissement connaissait  une crise grave par la peiu-
rie de personnel adequat,  de ses structures gagnees par la sclerose 

• .  / . . .  
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s tai  t  
et  au§si parce que 1 'avenir de ses sortantsVdevenu hypothetiaue. 
Des efforts louables sont entrepris presentement par son dynami-

que directeur our lui permettre de remonter la pcnte (crise de 

croissance).  

RADIO-MALI 

La radiO- diffusiOK nationale (radio-mali) est  largement mi-
se a conizributi:>n pour la lutte contre 1 '  analphabetisrr.e,  1 ' igno-
rance et  la diffusion de la culture malienne. A cet effet,  elle 
dispose d'amissions relatives a ]a formation de base et  a la vul-

gariiation agricole (techniques culturales) et  a la medecine pre-

ventive "sante pour tous". Elle ernet en bambara, peul,  tamasheq, 
soninlce, maure, oulof etc et  43 % de ses programnes revetent un 

caractere podago.§ique de masse. Bien gu'el]e beneficie d'un sou-
tieni appreciable (nouveaux emetteurs) sa qualite d'ecoute n 'est  
pas toujours louable. 

L'information est un monopole d 'Etat.  Les journalistes ma-
liens sont des agents de la fonction publique qui vehiculent une 

II II 
information forbement canalisee. A 1 'Essor (quotidien et  hebdo-

madaire) s 'ajoute^la presse rurale "Kibaru", "Podium" (hebdoma-
daire sportf et  culturel),  "Sunjata" (mensuel d ' information de-
puis juillet  78 seulement) edites par 1'agehce malienne de presse 
et  de publicite (A.M.A.P), "Baralcela" (organe des syndicats des 
travailleurs) et"1•educateur" (syndicat national de 11education) 
cjui paraissent peu ou prou. G'est evident,  le Mali accuse un re-
tard enorme en matiere de presse. S ' i l  est vrai,  comme cbn le dit  

/ V* 
dans les colonnes de "Sunjata" (n° 5) que sans presse l l  n'y a pas 
developpemeni;,  i l  n'y a pas de democratie c1  est a dire de l iberte oncit  aiert  e n Jrolf  
d1  expression. St" de s  1  intaroger :  a quand la.  democratie,  s i  11  on 
doit  continuer a etre inquiete pour certaines lectures d'articles 
de journaux. 

Le centre nat onal de producti  on cinematographique (CNPC) fait  
des efforts dans la realisatxon des actualites et  des documentaires.  

Le premier long metr-ge realise ici  en bam.bara en 1978 "den muso" 

(problemes sociaux autour de la fi l le) a suscit6 un reel enthou-

siasme populaire justifiant du coup la preference de 1 'ecrivain et  

crneaste senegalais Sembene Ousmane pour le cinema (audio-visuel) 
comme moven d"education privilegie de nos masses rural^s|  e.t  'de 
suppression d« fosse linguistiqug. '-  qui separe celles-ci de. 1 '  ecri-r 
vain progrssiste.  |  !  
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LES BIENNALBS XkTISTTQUSS ET SPOfiTIVES 

Une autre manifestation culturelle hautement appreciee par 

la population malienne, africaine et  internationale est la semai-
ne de la jeunesse" devenue depuis 1970 "biennale artistique et cul-
turelle".  Tous les deuxvau stade Omnisport de Bamako congu a cet 
effet,  la biennale mobilise une semaine durant,  les jeunes des 7 r6-
gions economiques et  administratives du pays qui rivalisent d 'ar-
deur sportive et  d 'activites culturelles (theatre,  chants,  ballets,  
ensemble instrumental,  orchestre moderne).  Les expositions d'objets 

d 'art  ne sont pas oubliees.  II  convient de noter ici ,  qu1avant la 
rencontre de Bamako, la constitution des differentes equipes regio-

nales est  precedee de competitions dans tous les domaines tant au 
niveau des arrondissements que des cercles.  Les jeunes talents re-
per6s sont encadres par des animateurs talentueux pour la rencontre 
decisive ou des jury tres avertis les attendent.  Formule inauguree 
depuis 1961, la "semaine de la jeunesse" denote de la prise de cons-

) 

cience au Mali en faveur de la formation qualitative du capital hu-

main. S'agissant de la "biennale 78" nous l irons dans "Sunjata",  sous 

la plume de Diaroukou SQngho "la biennale de 1978 n 'est  pas seule-
ment un festivalcfes arts qui rassemble et  met en relief toutes nos 
valeurs de civilisation. Elle marque un tournant important du che-
min parcouru dans 1 'effort  de revalorisation culturelle.  Elle sym-
bolise surtout 1'ardeur et  la volonte d'une jeunesse a ne pas man-
quer le train de la construction nationale".  * 

bibliogra. '" 'hie n° 21 PP 6 - 8 
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LES BIBLIOTHEQUES AU MALI 

Comme on le voit ,  le Mali est  courageusement en train 
d'amasser les arnes veritables pour son decollage 6conomique. II  
apparalt  comme un vaste chantier.  Les champs d 'action sont multiples 
et  multiformes les moyens. Un recensementt general de la population 
rendu ndcessaire en 1976 a permis de s1en faire vne idee plus nette 
en vue de statistiques plus precises.  Toutes les strategies du deve-

loppement congues jusqu'ici  eu egard aux potentialites natupelles 
ont toujours fait  aussi de 1•amelioration du potentiel humain un 
imperatif  indiscutable.  II  etait  tout a fait  legitime, dans ce con-
texte de proceder a des reformes structurelles a tous les niveaux, 
reformes en conformit6 avec cette nouvelle philosophie. II  s 'agis-
sait  ici ,  au Mali de l iberer 1'homme de lui- meme, c 'est  ci dire de 

ses- complexes en realisant une profonde re -jonversion des mentalites,  

de 1'exorciser comme on se plait  a le dire de ses idees r^trogrades, 
de ses habitudes qui fuient le progres.  Et le premier ministre chinois 

Chu -en-Lai,  visiblement emu devant 11ampleur de 1'offensive culturel-
le du Mali,  declarait  S. 11adresse du peuple malien a travers le Pre-
sident Moussa Traore le 24-06-73 :  "vous avez preconise le rayonne-
ment de la culture nationale".  

Mais ni  la ruralisation de 11enseignement,  ni  1'alphabeti-
sation fonctionnelle meme r£ussies k 100 % ne peuvent etre une fir .  

en soi.  Et tous ces gros investissements a long terme apparaitront 
comme des operations de fagade tant i l  est grand le risque de voir 
cet }riomme s i  chdrernent forme vegeter d?ns le folklore si  1 'on ne prend 
pas soin de lui donner les inoyens de son adaptat ion et  de son depas-
sement continuels et  si  1 fon ne cree pas le climat psychologie et  
1'environnement necessaire pour ee faire -  un eleve de 1'enseignement 
fondamental par exemple coute 24 965 F par an a 1 'Etat sans compter 
la participation tres importante des pai-ents d '  eleves ;  la recherche 
pour 1 'alphabetisation fonctionnelle et  1'animation des centres sont 
une question de gros sous -

Si aussi le r^cyclage periodioue est une bonne chose, i l  
ne peut §tre une panacee • La formation de base de 11 individu est 
une necessite.  Sa formation personnelie continue est encore meilleure. 
Elle contribue a son equilibre dans un monde en nutation perpetuelle.» 
Elle conduit ineluctablement a une ouverture sur i e  monde pl !us vaste 

I 
de la connaissance. :  ! 

/ 1 i 



"L1ecole n 'est  qu'une clef qui ouvre la porte des bibliotheques" di-
ra Maurois.  Etant donne le cout exhorbitant du l ivre,  du periodique 

Jfc 
scientifique et tous ces supports qui vehiculent le savoir et  l 'ex-

perience de la communaute humeine, seules les institutions appropriSes 
(bibliotheques, centres de documentation, archives) qui ont pour mis-
sion de les choisir en fonction des besoins, de les acquerir pour la.  
collectivite pourraient satisfaire cette soif insatiable de lecture 
que l 'on a pris soin de cultivef chez cet homme desormais decide k 
s 'epanouir et  a s 'accomplir dans le cadre de 1 ' interet collectif .  L'horr 
me est  perfectible a tout moment et  la lecture y contribue efficace-
ment.  Le rdle de 1'ecole devrait  etre d'"apprendre k l ire afin de l i-
re pour apprendre^ Et cette qualite,  i l  est d^sormais condamne de 
jouer dessus s1 i l  veut etre touiours dans le courant de 1 'histoire.  
Cette exigence a ete mieux exprimee par Edgar Faure alors ministre 

frangais de l 'education nationale quand i l  declarait  en 1969 :  "notre 

civilisation ne cessera d'exiger de chacun de nous «Le plus frequentes 

reconversions dans la vie de demain, chaque citoyen devra d'autre 
part  perfectionner sans cesse une formation qui ne sera plus jamais 

definitivement acquise. Le metier appris et  su une fois pour toute 
ne scra plus 1'horizon de toute une vie.  Enfin, i l  n'y a plus un age 
pour apprendre et  un age pour savoir.  L'elevation constante du niveau 
culturel du plus grand nombre par la formation continue devient le des-
seindu monde comtemporain". (document n° 10) 

Cette reflexion, a n'en pas douter s 'adresse d'une fagon 
generale a 1'homme moderne, qu'i l  soit  d'un pays developpe ou pas,  
chacun 6tant pris dans 1'engrenage du modernisme. 

Ce qui n 'est  pas sans surprendre en face de tout ce deploie-
ment d 'efforts pour l 'educai:ion et  la culture en Republique du Mali,  
c 'est  le constat amer qui est  que les institutions documentaires n 'ai-
ent ete vues a present,  ici ,  comme fondamentales dans la dynamique 
du developpement.  Des nombreux plans de ddveloppement,  savamment ela-
bores par d'^iinemts experts,  aucun n'y fait  la moindre allusion. Au 

departemenc de l 'education, si  leur importance est  reconnue, tout au 

moins en theorie,  dans les ff . i ts,  ellesf.9ntl 'objet d'un mepris coupa-
ble.  

j 
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Aucune des grandes rencontres qui font date dans la vie de ce minis-

tere ne leura accorde un interSt quelconque. Maheur a vous, s1 i l  
vous prend 1'envie de solliciter une bourse pour une specialisation 
dans leur gestion (1).  Au ministere du Plan, la situation n'est  pas 

plus gaie.  La seule eclaircie dans ce tableau sombre est  que 16s etu-
diants,  conscients de la degradation de la qualite des enseignements 
qu'i ls regoivent et  les pires difficultes qu'i ls rencontrent au mo-
ment de la preparation ae leur memoire™ de par le denuement en ma-
tidre de documents que connaissent les grandes ecoles et  les 1/cees, 
viennent au moins, avec force, de reclamer des bibliotheques d 'etu-
de adequates a 11 issue de leur congres historique de decembre 1978. 

A present,  quelle figure font les bibliotheques et  autres 
organismes d1 information au Mali ? 

( l)  II  faut reconnaitre qu'ici  les bonnes volontes ne manquent pas 
parfois et  que c 'est  souvent une question de personne. Des evictions 
a certains postes s1averent souvent payantes.  
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La situation peu agreable que connaissent aujourd'hui les 
quelques bibliotheques et  autres organismes de documentation disse-
mines ici  et  la a travers la Republique du Mali serait  d'une manidre 
generale surtout caracteristique des republiques ouest-africaines, 
jadis de mouvance frangaise, mais bien sflr  avec une note supplementai-
re pour notre pays. Au plan curopden, la position fran^aise qui nous 
sert  de reference n 'etait  pas paiticulierement bril lante i l  y a quel-
ques"annees. 

Apres soixante dix ansde joug colonial,  le Mali en 1960 ne 
disposait ,  au point de vue lecture pv.blique que de quelques petites 

bibliotheques de mission dans les villes administratives comme Bama-
ko, Segou, Kayes, Mopti,  Gao. Existaient egalement quelQues d£pots 

aupres de quelques rares campements,  l ieux de rendez-vous de la com-
munaute coloniale francaise et  d'une certaine eli te nationale,  et  aus-
si*sejours d'  agftfits de 11  admzmistration gi§nerale en deplacement.  Ces 
fonds, tres squelettiques, ne refletaient que les gouts et  les aspira-
tions de cette clientele exentr:que. Au plan scolaire,  les 6tablisse-

ments d'enseignement secondaire :  cours normal de Sevare, de Bananko-
ro, et  de Markala,  Ecole normale de Katibougou, Ecole polytechnique. 
rurale de Katibougou, Lycee Terrasson de Fougeres (Lyc6e Askia Mohamed) 
college technique (Lycee technique),  college de jeunes f i l les (Lycee 
de jeunes f i l les),  Ecole des travaux publics (Ecole nationale d1 inge-
nieurs) beneficiaient d'un petit  fonds'p£dagogique loge le plus sou-
vent dans un reduit  de 1'etablissement.  La plupart de ces ! 'bibliothe-
ques" n1etaient ouvertes qu'une ou deux fois la semaine (jeudi et  sa-

medi) aux eleves, tout juste le temps d 'y sortir  les l ivres tres pous-

siereux choisis sur une l iste que les responsables de classe avaientpns 
soin de faire circuler pendant les heures creuses dites "heures d 'etu-
de surveillee!. ' .  

Au niveau du primaire,  la seule lecture personnelle etait  
1'apprentissage par coeur d'un resume de legon pour le lendemain. La 
pedagogie de la lecture telle qu'elle etait  appliquee n'en a pas moins 

contribue a prendre.celle-ci en aversion par les eleves que 1'environ-

nement familial  et  social n1encourageait  pas non plus.  Pour le plani-

ficateur de 1'educstion, apres 1 'ecole classique c1est 1'ecole de la 
ruc, de la vie.  L'  enfant est  ainsi donc largue dans tine- nature isans 

aucune structure d'acceuil  pouvant lui  permettre d 'assurer sa perfec-
tion intellectuelle,  sa culture generale.  ; 

• . » / • • t  



La bibliotheque nationale elle-m§me est un petit  appartement 
mal adapte qui essaie de se cacher la-bas dans les herbes entre les 
rails et  11avenue Kasse Kelta non loin de la Fonction publique. Elle 
est  loin de faire la gloire du pays. Dedans, s 'y demdne un jeune di-
recteur assez courageux avec un personnel que le desoeuvrement a ren-
du triste et un peu honteux de n'avoir pas grand chose =t offrir .  

Apres dix huit  ans de souverainete nationale,  la situation 
n1a pas notablement 6volu6 • Si au niveau scolaire 11horizon ne sem-

ble pas obstrue, les nouveaux etablissements .sont tous dotes d fune 
bibliotheque plus ou moins acceptable> la lecture publique au plan 
structurel a connu une regression spectaculaire eu 6gard au peu d ' in-
teret,  qu'on a manifest^ h son endroit  ( les fonds ont ete dilapides).  

Quelques esprits en mal de pretexte alleguent le caractere 
oral de notre culture pour justifier cette situation tristement cele-
bre. Quelle est  au moncte la seule societe qui peut se targuer de n 'a-
voir pas connu la preominence de 1 'oralite ? II  convient d1 interroger 
ici  les linguistes et  les specialistes des sciences de la communica-

t ion. Les civilisations devant lesquelles- nous nous extasions aujour— 
d1hui n'ont pas fait  autrement que de commencer a transcrire leur 
tradition orale.  

Quel est  aujourd'hui le paysan malien qui ne souffre pas de 
ne pas pouvoir dechiffrer les signes (ecritures) qui s 'offrent ci lui  
a tout bout de champ ? 

Les neoalphabetes de 1'alphabetisation fonctionnelle font 
montre d'une grande soif de lecture et  un desir reel de communiquer 
avec d'autresi-par.  £crit ,  de s '  epanouir par un d^passement du cadre 
local.  Le succes de la presse locale "Kibaru" en est  le temoignage le 
plus criant.  La joie de la lecture, i ls  la connaissent desormais et  
de grands espoirs sont permis si  l 'on entretient bien la flamme. 

Le noeud du probler.e est  que nos oeilldres nous ont long-
temps emp^ch^ de voir qu'i l  fallait ,  pour plonger le peuple malien 
massivement dans le monde de 1 'ecrit  -  je ne dis pas de le noyer -

s 'orienter du cdte de nos langues nationales.  Une autre verite est que 

la pedagogie de la lecture, telle qu'611e etait  appliquee a 1 'ecole 

n 'etait  pas pour susciter le gout de cette discipline chez les eleves 
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qui n'en etaient que degoutes a cause de son caractere fastidieux et 

contraignant.  II  convient de noter aussi que 1'habitude de la lecture 
n'a pas ete cultivee, entretenue et  popularisee par la creation de 
bibliotheques, centres de documentation et  archives qui mettent a la 

portee de tous le patrimoine culturel (l i t teraire,  scientifique et 
technique) national et  de 1'humanite toute enti^re.  Les consequences 

du manque d'une telle approche dans notre polit ique culturelle pese 
lourdement sur nous. 

Les queloues bibliotheques qui existent au Mali ne reposent 
sur aucune poliriaue nationale coherente.  Sans credit  elles n'ont aus-

— si  aucun rapport les unes avec les autres.  Si le personnel est  plein 
de bonne volonte,  sa qualification laisse a desirer,  ce qui donne une 
idee des services que peuvent rendjPe pareilles institutions qui non 

seulement:en depit  de la pauvrete de leurs fonds ne cooperent pas mais 
n 'ont aucun budget leur permettant d 'actualiser quelquefois ces fonds. 
On comprend alors aisement pourquoi elles sont bouddes. 

En novembre 1968, grace a la persever*nce du doyen Zanti-
gui Traore, sous 1'egide du ministere de 1'Education Nationale,  etait  
organise le premier stage de formation acc^lerSe de bibliothecaires ou 

plutot de "faisant fonction"qui ait  reuni le plus grand nombre de par-
ticipants a Bamako. Tous les services etaient representes,  m§me si  
certains stagiaires n'ont pas eu a exercer par la suite.  Pour la pre-
miere fois,  i l  avait  ete entrevu 1&.. necessite de confier a des ensei-
gnants les bibliotheques des etablissements d'enseignement secondaire 
et  superieur jusqu'ici  gerees par des agents subalternes qui,  outre 
leur carence professionnelle,  n 'avaient aucune lati tude pour faire res-
pecter les fonds dans lesquels chacun tapait  o son gr<§ et  selon les 
circonstances. L'imsge que cette periode a faite de la bibliotheque 
malienne est  devenus difficile a enrayer.  Les bibliothecaires en savent 
quelque chose. Mais ce stage, quelque insignifiant qu'i l  puisse paral-
tre,  etait  cependant decisif .  Outre une certaine . tendance<- a. , . la reva-
lorisation des bibliotheques, n 'etait  - i l  pas legit-ime de voir la un 

jalon dans le processus de la professionnalisation de la fonction ? 
Mais ce n 'etait  lA qu1une opcration sectorielle.  

L'efficacite et  la rationalite ne naissent pas de 1 'anarchie.  

II  devenait  de plus en plus urgent de mettre de 1 'ordre dans la famil-
le en vue d'une action concertee. 

• • / • o 
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L•eclatement du ministere de 1'Education nationale a la sui-

te du remaniement ministeriel  du 3 mai 1973 donnait  un ministere de 
la jeunesse, des sports,  des arts et  de la culture (M.J.S.A.C) qui se 
substituait  au secretariat general a la jeunesse. 

II  comprendf: -  une direction nationale des sports ;  

-  une direction nationale du patrimoine histo-
rique et  ethnographique ;  

-  une direction nationale des aits et  de la 
culture dont releve-la division arts et  lettres qui h. son tour coiffe 
la section bibliotheques archives et  centres de documentation. IL a 
fallu'  cinq annees d 'attente apres la creation de ce ministere pour 
voir queloues lueurs se dessiner a 1'horizon. Sous 1 'egide de la divi-
sion arts et  lettres dont les attributions doivent couvrir les biblio-

th^ques,.  les archives et  les centres de documentation, le projet de 
seminaire aui etait  flans 11air depuis sur ces institutions devenait  
realite.  

• • • / • • • 
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SEMINAIRE SUR LES BIBLIOTHEQUES, LES ARCHIVES ET LES CENTRES DE 
DOCUMENTATION :  UNE NOUVELLE OFFENSIVE ORIGINALE CONTRE' L1IGNORANCE 
ET L'OBSCURANTISMEt 

Pour la premiere fois,  en 1978, les bibliotheques, les 
depots d 'archives et  les centres de documentation faisaient 1'objet 

d'une predccupation veritablement nationale en Republique du Mali.  
Ouvert par le ministre de la jeunesse, des sports,  des arts et  de la 

C#e> 
culture et  par lui,  ce seminaire tant attendu rassemblait  82 dele-
gues, qui 3 jours durant (6-7-8 mars 1978) sans ddsemparer,  d^batLai-
ent de long en large tous les problemes afferents a ces institutions 
et leurs perspectives d'avenir.  

Trois sous commissions -  sous commission des bibliotheques, i 
sous commission des" archives, sous commission des centres de documen-

tation -  issuas de la commission de preparation du seminaire,  apres une 
enquete judicieusement menee -6t au moyen de questionnaires et  de 

contacts directs aupres des bibliothdques, centres de documenLation 
et  archives de la capitale -  echantillon. juge..  largement represenT  

tatif  -  arrivaient a" peu pres aux constats suivants :  

Bibliothegues :  18 reponses obtenues dont :  

-  6 en provenance des etablissements d'enseignement 
superieur ;  

-  8 en provenance des etablissements .d1enseignement 
secondaire ;  

-  4 en provenance de la Banque de developpement du 
Mali (B.D.M); bibliotheque de centre dedbcumentation de 1'ambassade 
de France ;  du centre culturel americain ;  de la biblioth-que Djoliba 
(c ^nfessionnelle).  

Bibliothegues d1enseignement :  

-  Personnel :  35 personnes (personnel technique, scien-

ti-Pique. (presque inexistant),  administratif  et  de service),  soit  2 

a 3 par bibliotheque. En realite,  i l  n'y a qu'une seule personne par 

bibliotheque la plupart des cas.  L'E.N.Sup. en a huit .  Toutes sont 

des agents detaches qui n 'ont aucune promotion possible hors du ca-

• o . / . . .  



dre d'origine (pas de statut).  

-  Batiments :  seuls quatre etablissements possedent 
des locaux prevus a 1 'origine pour etre des bibliotheques. 

Dans les autres etablissements les locaux sont exigus et  
d'ucilisation penible.  ^l  n 'est  pas rare de trouver la le petit  fond 
de la bibliotheque rejeter cdte a cdte avec les fournitures et  manuels 
scolaires et  souvent dans un desordre indescriptible.  

c 
- Les fonds :  exeptees les bibliotheaues de 1'Ecole 

Normale ^5Q00 ouvrages) et  1•Ecole Normale secondaire de Badalabou-
gou, les fonds sont toujours inferieurs a 3 000 volumes. 
-  5 bibliothegues seulement ont des usuels ;  

-  Si toutes ces bibliotheques permettent la consultation sur place, 

4 seulement pratiquent le pret a domicile (la recupdration de bon 
nombre de l ivres sortis fait  souvent probleme) ;  

-  La pratique du r^colement :  n 'est  pas evidente et  i l  n'existe aucu-

ne statistique serieuse permettanl une certaine- evaluation de la 
frequentation des bibliotheques et  de 1 'efficacite de leurSservices ;  
-  Les seules revues ici  sont surtout celles dont 11abonnement est  
offert  par certains organismes atrangers (les bibliothdcaires ne sont 
pas consultes pour leur choix).  Certains journaux destines aux direc-
tions, apres un bon sejour dans les bureaux de 1'administration, sont 
diriges alors vers les bibliotheques depotoires si  les secretaires 
n'en font pas des emballages. 

Statut financier :  

-  Aucun credit  n 'est  prevu pour ces bibliotheques dans le budget glo-
bal des etablissements ;  

-  Leur mode d 'accroissement privilegie est celui qui se fait  a t i tre 
gracieux :  dons en l ivres des services culturels etrangers.  Notam-
ment celui de la France qui dispose d'un "bureau du l ivre assez dy-
namique aupres de son ambassade h Bamako. 
-  Aucune polit ique d'accroissement consequente. 

Les bibliothegues de lecture publique :  

4 questionnaires ont ete repondus par :  les biblioyheques 
de la banque de developperent du Mali ( B . D . M ) ,  du centre de docurnenta-
t ion frangais,  du service culturel de 1'ambassade des U.S.A. La situa-
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t ion semble plus recon£or,tante ic:  .  A part celle de la B.D.M, les 

trois autres jouissent d1  une autonomie Pinanciere et  a• l ;ninistrative• 
Un personnel scient:i .£:i  aie ei;  technique quali£ie et  motive leur garan-
t i t  une grande e£ficacite.  Le centre £rancais de docujnenta t ion aux 
loc. 'Ux toujours fort critiquables avec un prii; a domicile de 47 66.0 
en 1977 est seule a faire veritableiient office d'une bibliothduue 
de :  lecture publioue*. 

Les archives 
1 

Le tableau n'est pas meilleur d'une £a?on gdnerale quant a 
ce qui concerne les depdts d'archives aupres deaservices et departe-
ments suivants : 

Archives Nationales k Koulouba, direction de 1'inte-
rieur, Comit6 Militaire-de Liberation Nationale, Ministere de Tutelle 
des societ^s et-entreprises d'Btat, Secretariat General du Gouverne-
ment, Direction Nationale de la fonction publique et du travail,  Minis 
tere des finances, Banque de developpement du Mali (B.D.M), Office 
National de la main d'oeuvre, Direction des postes et '  tel .^communica-

tions, Directior. des affaires sociales, Direction de la Pharmacie po-
pulaire du Mali,  Somiex (societe malienne d1import et,  d'export), Ins— 
titut Pedagogique National, Gouvernorat de la deuxieme region de Kouli 
koro & Bamako, Etat civil de la Mairie centrale. 

Ces depdts, a quelques rares exceptions pres ne £ont pas 
1 'objet d 'une attention pe .rticuliere. L' archiviste,  un age-it  grossie-
rement initi^ est un meprisable petit  iudividu dont la.  cote est tres 
basse.dans la hierarchie des valeurs. Le complexe est.tel qu'il  a sou-
vent honte de son titre e t ceux ayant beneficie d'une certaine forme— 
tion k 1'exterieur trouvent' autre chose a faire pour se donner une 
certaine image plus prestigieuse. 

La physionomie des archives auprds de ces instanc^s ne peut 
pas ne pas deconcerter quand on sait que ce sont la de tres grands 
services nationaux. Imaginez un peu comment ga peut se presenter ail-
leurs. Les depdts d'archives sont souvent inexistants auprds de cer-
taines administrations. 

Question de mentalite ou pas, le pretexte insuffisance de 
credit derriere lequel on se retranche beatement ne prend pius. 

Documen.t a t  ion 

Des visites effectuees dans 1' ensemble des centres de: docu—. 

. .  •'/ . . .  
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mentation de l a  capitale et des regions et 1'examen des resultats de 
11enquete menee ici en\marti 1977 par 1'I.E.R (Institut d'economie ru-
rale) dans la meme optique que la sous commission documentation (6vo-
lution de la situ&tion) montrent 1'existence d'une multitude de micro 
services de documentation aupres de certains services, instituts, la-
boratoires et soci^tes d'Etat ou mixtes. Inefficaces parce que sans 
movens financiers, mal gdres, vivant sans lien les uns avec les autres 
leur existence s1explique souvent mal. II est a noter que si  de fagon 
unanime les chefs de services reconnaissent leur indispensable n<§ces-
sit6, ne sont pas legion ceux qui serieusement font un minimum d'ef-

. ! ; J 
foirt pqur les ameliorer. Ici,  la fierte nationale est quand meme quel-
que peu flattee par le dynamisme relatif eti le succes que connaissent 
le'i  centres de documentation de la S.O.N.A.R.E.M (societe nationale 
de recherches energetique et miniere), de 11Office du Niger (S6gou) et 
du1  /centre Ahmed Baba de Tombouctou de renom^e internationale comme la 
ville celebre qui 1'abrite. Ils sont les mieux dotes, les mieUx organi-
ses et les plus operationnels. 

-  Un personnel de qualification douteuse, non motive meses-
time et sans statut ; 

-  Des locatix inadaptes qui sont plutdt des foutoirs ; 
-  Sans credit propre donc sans politique d'acquisition ; 
-  Aucune tentative de cooperation et de coordination ; 

tels sont les goulots d1etranglement du developpement de ces institu-
tions documentaires dont la marginalisation devenue intolerable est 
peut @tre caracteristique de notre mentalite ae sous-developp6 con-
tre laouelle i l  faut livrer une bataille tout azimut si  nous ne voulons 
pas continuer a faire la risee des autres b. 1'heure de la presentation 
des bilans m£me dans les rencontres inter africaines dans le domaine. 

L'honn£tete intellectuelle oblige h avouer ici plutdt un 
manque d'esprit d*initiative et d'une habituce de raisonner souvent a 
court terme aupoint de vue rentabilite que d'un manoue de credit,  ar-
gument taiott oour masquer les carences les plus ostensibles. Au niveau 
des services et des etablissements, un petit investissement consent:• 
chaque annee en faveur des bibliotheques, archives et centres de docu-
mentation ne pouvait pas ne pas manquer veritablement d'ameliorer leurs 
services et de remonter—le- moral-de leurs ges-t-i-onnaires tentes de rou-
ler les pouces. 



- 32 -

Le seminaire de mars 1978, outre un projet d*ordonnance' 
portant statut, particulier du cadre des fonctionnaires de bibliotheques 
archives, centres de documentation et des musees -  el^ment moteur of-
frant des perspectives de promcDtion a ces braves agents qui ont cou-
rageusement accepte d'embrasser des professions jugees peu honori-
fiques" dans le contexte malien actuel -  s1est penche concretement 
sur tous les points d*achoppement qui sont autant de facteurs de blo-
cage : 

I 
- Un projet de decre.t visant a conf6.4?er k  la bibliotheque nationale 
une existence juridique tout en precisant ses fonctions specifiques ; 

-  Un projet de decret portant creation et organisation d fun centre 
national de documentation ; 

-  Un projet de decret portant creatioxa et organisation des archives 
nationales ; 
-  Un projet ple decrfefc portant creation et organisation d'une corfuiiis-
sion nationale pour le developpement des bibliothdques, archives et 
centres de documentation ; 

-  Un projet de decret portant organisation du d£pot 2iegal et du ver-
sement des documents^archivSs •" en Republique du Mali ; 

-  Un projet d'ordonnance portant institution en Republique du Mali 

tdu regime de depdt legal et du versement dans les depdts d'archives 
d6 11Etat ; 

-  Une proposition de plan de developpemeht que schematise 1'organigram-
me ci-joint sur lequel nous nous attarderons un peu ; 

-  Une serie de recommandations percutantes qui loin de relever de la 
chimdre sont des propositions cependant realistes destinees h nous 
sortir du sous-developpement documentaire dans lequel nous pietinons 
piteusement (bibliographie n° 18 et 19). 

Si comme le disait Jean Hassenforder "si l'on admet la neces-
site d'une politique nationale de la communication documentaire com-
prealable a la renovation d'un developpement culturel harmonieux et 
generalise, le probleme des bibliotheques et de leur mission est clair" 
(bibliographie n° 4).  Les autorites comp^tentes de notre Mali au pas-
se culturel prestigieux disposent a present de tous les iristruments 1  

necessaires et les doimees sur lesquelles elles peuvent tabler en 

. / . . . 



matidre d'information documentaire et le reste est seulement une 
question de determination politique et bien sur de disponibilite 
financidre. II faut se battre pour les bibliotheques, les archives, 
et autres organismes de documentation avec la mSme volonte, la m§me 
energie que l'on ^eploie pour la campagne contre la famine. i«pa»n 
est au corps ce que le livre est a 1'esprit (ecrit ou enregistre). Le 
salut de 1'homme est dans un equilibre sain entre ces deux realites. 
Les moments les plus sombres de la secheresse du Sahel n1ont jamais 
emp§ch£ le paysan, le pecheur et 11eleveur (les plus durement touches) 
de s'abreuver des paroles chaudes, penetrantes du celebre conteur 
DjGli Baba SIssolco sur les antennes de Radio—Mali, de 1'aede du vil-
lage, du genealogiste et en somme de toute cette litterature vocale 
tant recreative que didactique qui anime si  bien nos plac.es3  publiques. 
L'ecrit n'est qu'un moyen- de transmission de message psrmi tant d'au-
tres. 
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DE L'ORGANIGRAMME 

Le decret portant organisation du tout jeune departement 
qu'est celui de la jeunesse, des sports, des arts et de la culture 
(MJSAC) lui attribue la responsabilite de la promotion des bibliothe-
ques^ des archives et des organismes de documentation. Pour ce qui 
est des bibliothdrues, le legislateur ne fait aucune distmnction en-
tre les bibliotheques de lecture publique (pratiquement inexis_tanteS 
et qu1il  faut creer) et les bibliothdques scolaires , d'etudevde re-
cherche dont le departement de tutelle est le Ministere de 1'education 
Ces dernieres sont gerees pour le moment par des enseignants detaches. 
En 11  absence d'un statut ir.tegrant les uns et les autres dans 2e m@me 
corps, la situatxon semble ambigue et ne faut-il  pas craindre un con-
flit de competences ? Seul© 11  a^S-tianrapide du pz>ojet de statut si-
gnale plus haut peut permettre de mieux decanter la situation. Quand 
bien m§me cela serait,  i l  s'avere necessaire de prendre des textes 
legislatifs conf&rant' non seulement une existence juridique aux bi-
bliotheques de lecture publique mais aussi definissant leur rdle dans 
le processus de la democratisation de la culture et de la formation 
de 1 'homjne malien. Quant aux bibliotheques dretude et de recherche 
aucun texte n1est prevu qui definit leur statut au sein des etablisse-
ments, les prerogatives qui sont celles de leurs responsables ainsi 
que - leurs rapports avec les autoritis- universitaires. Si la S.B.A.D 

a un droit de regard techniaue sur le personnel desservant les diffi-
rentes bibliothaques, on ne precise pas si  sa gestion est commune a 
un departement ou pas et qui doit assurer sa formation. Autant de pro-
blemes et detextes sur lesquels les departements de tutelle actuels 
(MJSAC et Education Nationale),'1'AMBAD .et les futurs comites consul-
tatifs doivent se pencher'd'un commun accord pour eviter bien' des 
ecueils regrettables. 

L1initiative de la creation d'une institution unique qui a 
un droit de regard sur tous les professionnels (la SBDA) semble heu-
reuse surtout pour la cooperation et la constitution de catalogues 
collectifs.  Elle peut §tre un facteur evident d'unite du corps et 
pourrait eviter bien des disparit<§s fantaisites au plan technique 
(statistiques, • f laboration des .differents fichiers, rentabilisation 
des services etc). Le mouvement du personnel n'a pas ete envisage. 

• . * / e • • 
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Un bibliothecaire de 1ecture. publique de par sa specialisation peut-
i l  remplacer sonhomologue d'une bibliotheque d'itude et vice versa ? 
La bibliotheque nationale ne peut-elle pas §tre aussi une bibliothd-
que nation&le de pr§t ? (cumuler ses fonctions traditionnelles et la 
lecture publique). La bibliothdque de 1'Ecole Normale Superieure 
peut bien abriter aussi le catalogue collectif de toutes les biblio-
theques d1enseignement superieur, d'Instituts et de laboratoires. 

Ce qu'il  faut beaucoup deplorer dans cet organigramme pour- . 
tant assez exh«ustif, c'est la position hierarchique assez minable 
reserv«§e a l'instance qui s'occupe des institutions documentaires au 
sein de ministere de la jeunesse, des sports, des;arts et de la cultu-
re (MJSAC) -  voir schema- La section bibliotheque, archives et docu-
mentation (SBAD) est une minuscule section qui aura du mal a se faire 
entendre en haut l ieu compte tenu de tous ces echelons a remonter 
pour faire surface. Ces echelons dont l 'efficacit6 et surtout la 
promptitude ne sont pas convaincantes sont aussi des goulots d'etran-
glement en perspective. II convient de rappeler ici que sur les as-
sises du seminaire, on a souvent brandi le spectre de voir tous les 
travaux remis en question si notrevsouci d'atteindre une certaine per-
fection nous amenait a remettre en cause la structuration initiale 
du MJSAC : preconiser par exemple une direction des bibliotheques 
au lieu d'une section deja prevue par d.' augustes personnaged pour qui 
des institutions ne meritaient certainement pas plus que ga. 

Si l'idee est acceptable de la part des non professionnels, 
les biblioth^caires, archivistes et documentalistes n'auraient pas dti 
sc laisser fagociter par certains"tenors" et av.raien t du demander 
en toute obiectivit<§ ce qu'il faut pour d£bloquer reellement la situa-
tion ne serait-ce par souci de rehabilite ce"corps naissant ", quitte 
aux instances de decision de proceder autrement. Le temps milite en 
faveur de 1'information documentaire en Afrique et 1'idee d'ime di-
rection n'etait pas aussl irrealiste ou'on l'a fait croire. A la ve-
rite i l  ne fallait surtout pas inaemnods.r le MJSAC dont certaines struc-
tures seraient devenues caduques. 

D'une maniere generale, cd seminaire, premier du genre, a 
ete tres benefique compte tenu du nombre de problemes embrasses tout 
a la fois. II aura aussi permis aux bibliothecaires, archivistes, do-
cu^entaristes, discothecaires, museologues,de mesurer leur force et 

./ 
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de poser les bases d'une perspective d'avenir plus risnt. 
Que ditait-on d'un ministere de 11information renove qui 

s'occuperait aussi des institutions documentaires avec bien sfir la 
recherche incombant ct 1'educat-ion, ou d'un ministere de la culture 
tout court ? 

DU STATUT 

& , 

Les dipldmes de bibliothecaires, archivistes, musdoloques 
sont toujours delivres apres une formation avec succes dans des eco-
les specialisees dont les modalites d1accession sont assorties de crir-
teres strictifis et clairs (la formation initiale entre toujours en l i-
gne de compte). Ces dipl6m.es doivent §tre reconntts comme tels.  Ils 
equivalent partout les dipldmes de tous J.es eutres domaines obtenus 
dans les conditions similaires. L.' etablissement dc leur equivalence 
dans nos fonctions publiques ne doit normalement^cles 1'instant ou l'on 
a pris sur soi la responsabilite d1envoyer les enfants du pays faire 
ces etudes. II est donc aberrant et ce n'est au1un complexe de faire 
prec6der les grades d'un quelconque dipldme initial du style : 
-  conservateurs principaux de bibliotheque : licence d'enseignement 
superieur + concours + dipldme superieur de bibliothecaire (DSB). 

Qui veut-on epater ? Un dipldme est un dipldme et sa valeur 
ne doit pas etre etablie par reference a un autre. Un "docteur peut 
bien faire un bibliothecaire tres mediocre. 

II n'y a pas mei]J.eur moyen de deprecier une formrtion en P 6TA L*™0 J 

laquelle nous ne croyons^pas nous m§mes. La valeur de tout diplome se 
trouve a mon avis dans la qualita des services rondus par celui qui 
en est nanti dans $a sp^cialite plut6t que dans le titre fallacieux 
que donne le diplome derriere tequel bien des mediocres, qui ont tout 
fait pour 1'obtenir croupissent dans la paresse, la sous-production, 
la carence, le dedain des autres. Et pas besoin de dire qu'il  n'y a r 
rien de plus payant aujourd'hui dans nos fonctions publiques gangrenees 
qui ne cadrent pas avec la realite. La course au dipldmes (aux indices) 
a ete decri^e stir en d'autres lieux par des voix plus autorisees et 
bien connut" :  de tous. 

Eln plus, 11  appeHation technicien superieur si'  elle corres-
pond h un grade defini „ne colle pas a nos ionctions, elle est vague 
et n1est pas significative. Bibliothecaire adjoint, bibliothecaire, 
conservateur, conservateur en chef•, c'est bien plus simple. 

* poser aucun probleme 
e • • / • 
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Bien der nos collegues d'ailleurs (Senegal par exemple), 
qui ont si  bien compris la bevue, l 'ont redressee en adoptant un 
nouveau statut allant dans le sens-de la rehabilitation et de la 
promotion du corps. 
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L1OPERATION LECTURE PUBLIQUB AU MALI 

Comme denonce plus haut, le Maii en matiere de lecture pu-
blique fait pietre figure. Partotit la priorite a ete accordee a 1'e-
conomiaue, a 1'acquisition des biens d1equipement et de consommation. 
A 1'ecole, on a jamais per^uvla n@cessite d'assurer la perennite des 
acquis de c e l l e -ci.et de leur amelioration par la vulgarisation des 
moyens de 11auto-formation permanente. La carence est notoire. Dix 
huit ans apres 1'ind^pendance, le maitre qui n'avait rien fait non 
plus dans ce domaine intervient par acquit de conscience peut-etre 
et tente de combler la lacune. 13 s'agit d»un projet d'implantation 
et d'animation de bibliothequesde lecture publique passe entre la Re-
publique frangaise et le Kali en vertu des accords de cooperation cul-
turelle qui lienHes deux partenaires. L'experience porte sur une pe-
riode de cinq ans quant a la participation frangaise. Operation de 
recuperation,action- philahiihrdpiqti^, geh<§rositS humaine ou quoi ? 
s1  interroge t-on scuvent & Bamako. Pour eclairer quelcjue peu les 
lanternes, qu1on veuille bien parcourir ici un passage de la note 
d1information sur cette operation qui stipule entre autreS: 

" Le projet franco-malien d'implantation et d'animation de 
bibliothdques de lecture publiaue en province malienne prevoit la 
mise en place progressive de six uniteg <_ r^giOnales ou municipales, 
de 1 000 livres chacune, et de quarante six unites de cercle, ou mu-
nicipales selon les cas, de 600 livres chacune. La part fran^sise 
concerne 11achat des ouvrages et Qes fournitures necessaires a leur 
preparation materielle ; la participation malienne concerne l 'affe s-
tation et 11equipement Ldes locaux ainsi que la prise en charge du 
personnel d1encadrement des bibliotheaues. 

Ces bibliotheques sont destinees a 11ensemble de la popula-
tion : enfants, adolescents et adultes. Les l ivres seront choisis pour 
repondre aux besoins et aux preoccupations du plus grand nombre : ou-
vrages de reference, dicti@nnaires, encyclopedies, oeuvres agreSespar 
le ministere de 1'Education Natienale, fonds africanistes et de cul-
ture generale (litteraire, technique et scientifique). Des collec-
tions pour enfants sont ^galement prevues. La participation de tous, 
lecteurs et responsables sur place sera sollicitee et les fonds com-
Hetes selon les suggestions qui pourront etre faites". 

•  m  •  /  . . . 
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L1  evolution du fon<$sreparti sur la duree de 1 • e>rperience 
est la:suivante ( 1'experience dovait debuter en 1977 qui n'a ete 
en fait qme calle de la campagne d1explication) : 
1978 -  1979 •» 10 200 livtfes ; 
1979 -  1980 11 300 livres ; 
1980 -  1981 8 700 livres ; 
1981 -  1982 > 11 100 livres ; 
soit en juillet 198 2, 41 300 livres, ce qui parait vraiment symboli-
que, eu egard a la. population d<§sservie. 

Le rythme des dotations tient compte d'un credit d'acquisi-
tion de 200 000 francs frangais (20 000 000 F maliens) soit environ 

10 OOOVlivres, pour 1977. 
-  un credit d.' equipement de 2 500 FF (2 500 000 FM) ; 
-  un credit de fonctionnement de 30 000 FF (3 000 000 FM). 

Si cette operation entree en execution dtipuis octobre 1978 
peut paraltre comme une entreprise n6o-coloniale en faveur de la 
langue et de la culture frangaise (il  n'y a pas a s'y m^prendre), elle 
apparait aussi comme un mal n£cessaire parce que utile a bien des 
egards. Jouant un rdle de catalyseur sans precedent, elle permet-
tra une sensibilisation plus massive au probleme de la lecture pu-
blique ; 
-  permettra de decider le pays a se doter d'une certaine infrastruc-
ture en la matiere meme si  celle-ci est souvent sommaire.; 
-  incitera a trcuver un debut de solution aux problemes de 1'accessi-
bilite^ reelle au:. livre -  qui va vers sa 'desacralisation dans une 
culture ou i l  est vu cornme un intrus ; 
-  les nouveaux adeptes de ces bibliotheques (fonctionnaires en ac-
tivite ou admis a la retraite, eleves et anciens eleves retournes a 
la:terre) acquis a la cause de la lecture sont des defenseurs vir-
tuels de notre action et des avocats convaincus aupres de ceux qui 

qu'elles 
pensent encorekne servent pas a quelque chose chez nous. 

Le droit de regard que le MJSAC a sur cette operation uni-
que dans son genre et le sens aigu que le malien a toujours eu de 
sa culture invitent a §tre assure qu'elle ne le condEuiJca p>as au "bo-
varysme culture-1 ' qui amene une societe a perdre confiance en elle-
meme et a chercher ailleurs les elements de son accomplissement 
(bibliographie n° 9 page7 ).  

V 



Le malien serait deja un assimil£ jusqu'a la moelle s fil  devait l 'e-
tre eu §gard a toute cette agression culturelle orchestree a partir 
des media de toutes sortes. II est revolu le temps ou i l  etait tres 
aise de faire avaler n'importe quelle pilule. Une certaine maturite 
d'esprit oblige a garder le sang froid quand on se souvient bien que 
ce sont ceux-l^ mSmesqui ont ete de bonne heure a 1'ecole des "tou-
babs" colonisateurs et ont ete jusqu'au coeur de leur culture qui 
ont brandi 1'etendard de 1'insurrection contre 1'autorite coloniale 
et ont conduit a 11independance (mouvementsde liberation en Asie, en 
Afrique, en Inde). Le colonisateur dans toute sa pl6nitude n'a pas 
reussi a acculturer la grande majoritd de nos peuples en depit de tou-
te la batterie d^Dioyee dans sa tentative de depersonnalisation et 
d'humiliation de notre race. Nous ne sommes point present animes 
par la moindre velleite de vengeance, mais plutdt par ime volonte 
reelle de cooperation et de collaboration franche et constructive et 
sans lyrisme. 

Nos bibliotheques doivent renfermer les ecrits d'africains 
et d'africanistes qui exaltent nos valeurs culturelles, qui enraci-
nent le deracine^, tout en nous disant la verite, qu'ils soient en 
malinkd, en frangais, en arcrlais, , en espagnol, en chinois, en arabe, 
mais aussi toutes les oeuvres mondiales les-meilleures, de 1$. l ittev-
rature scientj-fique,. .  technique* medicale, philosophique, l itterair^ 
car "le fait culturel africain ne signific pas le repliement de l 'a-
fricain sur lui-m§me, mais sa realite reconnue, ouverte sur notre 
monde, ses peuples, leurs pailacularismes, ses pensees, leur singula-
rite". Cheick Hamidou. Kane ne pense pas autrement dans "l'A>venture 
ambigug" quand i l  fait dire par la Grande Royale aux Diallobes pour 

•les decider au changernent, a accepter 1'ecole du colonisateur : "il 
faut apprendre l 'art de vaincre sans avoir raison" (connaissance d'une 
autre experience ) et aussi ie savant ;  pere "AmadoU[-Hampa±6 Bah s'adres-
sant a 1'Ecole Normale d1  Adrninistration aux jeunes maliens en 1974 : 
" allez chercher le savoir partout, meme en Chine s1il  le faut". Ce 
savoir en Chine, i l  neut etre acquis aujourd'hui sans que l'on soit 
contraint & faire le deplacement, grace aux livres (au sens le plus 
large) et les institutions qui les conservent. 

C'e£t en majeur, en peuple averti et agueri que nous nous 
ouvrons aujourd'hui sans. complesce h toute forme de savoir. 

Ce qui peut paraltre inquietant, voire pernicieux ici,  c'est 
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le sort reserve a nos langues. Lesproblemesde leur survie, de leur 
retafcilitation sans bavure ont toujours ^ngoiss^,-,  itant les seules 
capables de preserver la personnalite de nos diverses populations 
et leur culture. L'habit ne fait pas le moine et traduire c'est tra-
hir un peu dit-on. 

Ceci fait aussi que cette meme operation amene a poser les 
problemes de la vraie lecture publique en milieu rural africain, la 
popularisation de la lecture et la democratisation de la culture que 
les voix les plus autorisees n'ont jamais cesse de reclamer aupres 
de nos hommes politiques et des pouvoij?sr  publics. L' alphabetisation 
fonctionnelle encouragee et soutenue dans sa lancee, 11introduction 
des langues nationales dans un enseignement de type classique rurali-
se promettent un avenir rassurant au Mali devant le constat aberrant 
de cette realite que pas plus de 10 % seulernent de nos populationsLla-
borieuses ont acces a la litterature aujourd'hui vehiculee. 

L' enthousiasme reel que nos parents (paysans/labotieugc- -)„\ 
n'ont jamais cesse de manifester lors de la campagne d'explication 
qui a precede- la phase executive du projet,risque d'etre vite degus^ 
si  ceux-ci decouvrent encore une fois de plus qu'ils ne sont pas 
bien concernes. Eeduits au rdle honorable certes de producteur$,mais 
pressur£s, 6cartes du pouvoir et de la gestion des affaires publiaues 

pas 
pour n'avoirvsu maitriser 1'ecriture et parler avec elegance la lan-
gue du maitre qui a une audience internationale, i ls se sentent frus-
tr§s. Las des discours incendiaires et mensongers des fils instruits, i 
ils ne faut pas comprendre autrement leur mefiance et r^sistance & 
certaines propositions de changement et leur passivite devant cer-
tains Svenements socio^politiques. 

C'est pour nous autres bibliothecaires le moment optimum 
d'une veritable prise de conscience aui condui^ infailliblement & 
des interrogations legitimes comme : 
-  quelles bibliotheques pour nos peuples ? 
-  des bibliotheques pour quelles societes ? 
-  pour quelle culture ? (integration des bibliothdques au sein de no-
tre culture). 

Autant de problemes d'option qui^Sont d1authentiques su-
jets de debats politiques pour repondre aux attentes. 

Bien sfir oue tout ceci n'est pas sans poser de.problemes 
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assez serieux auxquels 011 est tenu de £cire face a brdve ou longue 
echeance si  l'on est honnetement decid^ a reussir le pari :  
-  probldme de la creation intellectuelle d'oeuvres adapt6es et de 
traduction d'ouvrages de la pensee universelle dans nos langues ; 
-  probleme du droit d f  auteur et de la protection des 6crivains ; 
-  n§cessit§ d'une vraie edition nationale, sous-regionale ou regio-
nale (l1Afrique avec 9,6 % de la population mondiale publie moins de 
0,|15 % des livres publies dans le monde, produit 1,7 % de titres, 
3 ouvrages sur 4 viennent de 11etranger -1- ; 
-  probleme de la diffusion des ecrits nationaux et de leur distribu-
tion (reseaux de librairies populaires pr.otegees de la concurrence 
des librairies ct orientation extra nationale) ; 
-  probleme de la collecte massive de la tradition orale de qualite 
et de sa conservation en vue de la constitution dans les bibliothe-
ques d'un fondssonore a 1'instar de la DNAFLA qui le fait dans le 
cadre de la recherche linguistique et de particuliers tres chevronnes 
comme le chercheur Youssouf Tata Cisse qui dispose de vrais tresors 
inedits .  

C'est le lieu ici d'insister sur 1'exemple de ce chercheur 
qui semble particulierement int§ressant. Incontestablement, i l  appa-
ralt comme un des defenseurs les plus farouches de ces vrais maitres 
de la parole dont le Mali et 1'Ouest africain sont si  fiers, ces 

,,t u 
bibliotheques vivantes, memoires de notre civilisation, sans lesquelles 
nous n'aurions de notre histoire qu1une version 6trang6re souvent 
intentionnellement deformee tit douteuse. Monsieur Cisse a une idee 
telle de la valeur de ees aedes qu'il  les assimile volontiers et 
sans demagogie a ces universitaires qui non contents d1exploiter leurs 
recits trouvent a dire qu'ils n'ont qu'une connaissance sclerosee 
des faits historiques et leur nienttoute qualite d'historiens. Cisse 
voudrait les incorporer dans une fonction publique mal adaptee ou 
le critdre diplSme est sacro-saint (une des sequelles les plus perni-
cieuse de la colonisation dont on n'arrive pas a se defaire). S1il  
est vrai que certains ne font pas le poids, i l  est indeniable que 
d'autres meritent des chaires dans nos universitesA t-on idee du 
nombre'd1annees que beaucoup passent aupres des maitres avant d1avoir 
la benediction de ceux-ci,  c'est S. dire avant d1§tre consacres, le 
nombre de vi-sites effectuees ici et lk aupres de tels autres pour 
s1enrichir ? Les villes celebres comme (Kangaba) et Kita sont 
,  ,  ,  malinke 
des ecoles ou aucun-traditionalisteVne se sent a 1'aise sans avoir 

la. 

- ( l)-statistique UNESCO citee dans le document N° 9 page 22 
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Un sejour des participants au Colloque de Bamako dans lesfalaises de Bandiagara, s'inscrivait 
tout naturellement dans le programme des recherches menees cette annee sur Vhistoire de la 
Boucle du Niger. Cette region est occupee par les Dogon, qui peuplent le plateau, lafalaise et 
la plaine qui s'etenda sespieds. Les Dogon sont des Mainke qui ont quitte leurpays d'origine, 
le Mande, situe a 1'ouest de Bamako vers la fin du XII' siecle environ. Cette migration les 
conduisit d'abord dans la region de Segou, puis a Djenne puis au Yantenga; ils se sont ensuite 
refugies dans lesfalaises. Ils ont conservejusqu'ici intactes leurs croyances et leurs coutumes. 
Comme dans leurs pays d'origine, ils ont multiplie les representations sur le terrain; leur 
cosmologie, sur laquelle s'appuient leurs croyances, est inscrite par des amenagerhents dans 
les cavernes, sous les abris, par des peintures parietales, des pierres levees, des autels situes 
dans les villages ou dans la brousse, objets de rites reguliers. 
Or, en arrivant sur les lieux, les Dogon se sont d'abord installes dans les nombreuses cavernes 
que l'on peut observer dans la region. Celles-ci, d'apres les traditions orales recueillies par 
Marcel Griaule, ses coequipiers et ses successeurs, avaient ete occupees par leurs predeces-
seurs : d'abordpar ceuxqu'ils nomment« lespetits hommes rouges »,puisparles Tellem. Les 
recherches poursuivies pendant plusieurs annees par les missions anthropologiques et archeo-
logiques hollando-maliennes (dirigees par le professeur Huizinga et M. Bedeau) ont permis de 
dater avec certitude ces anciennes occupations. Ainsi se sont trouves mis en parallele — et 
avec fruits — les resultats des recherches menees chez les Dogon et qui relevent de la tradition 
orale et de celles qui relevent de la prehistoire et de Varcheologie. Ces resultats ont pu etre 
exposes et commentes in situ aux membres du colloque dans les cavernes du pays dogon. 

Germaine DIETERLEN 
directeur de recherches C.N.R.S. 

( \ \ )  
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HOmmAGE A UJfl 

par Bocar N'DIAYE 
Ancien ambassadeur du Mali k Paris 

Wa Kamissoko 



Qu'on se souvienne de ce grand traditionnaliste feu Wa Kamissolco 
qui s'est particulierement illustre lors descolloques de la fon-
dation SCOA tenus a Bamako en 1975 et en 1976 sur la tradition o-
rale et dont les themes favoris 6taient Empire du Mali et Empire 
de Ghana. je fois' peu de dipldmSs capables comme lui de soutenir 
le feu des questions souvent des plus embarrassantes fusant de tou-
tes ces sommites du monde de la fecherche historique et ethnogra-r' ; 
phique en la circonstance. II ne connaissait ni "a" ni "o" et pour-
"tant un Jean Rouch epat6, ne manquera de s 'esclamer : "Wa est un 
vrai savoir". (document n^ti.  Bes* Wa''ne sont pas nombreux. II faut 
avoir le tact d'un Youssouf Cisse pour les decouvrir tant i ls sont 
souvent modestes et effaces. Le savoir chez nous est encore• ^sote-
rique, le bibliothdcaire doit participer activement a la recupera-
tion de ces bibliotheques vivantes, documents rares et precieux qui 
helas se consument sous nos yeux impuissants. Le role du bibliothe-
caire malien, africain c1est a dire de tout ce monde de 1'oralite 
et du sous-developpement est primordial et immense dans cette con-
joncture. 

Non seulement i l  s1  efforcera d'avoir une large vue de tou^-
tes les techniques bibliotheconomiques de par le monde dont i l  fe-
ra un usage a bon escient, mais aussi i l  doit savoir faire preuve 
de beaucoup d1esprit d'initiative. L'attitude que l'on a vis a vis 
des bibliotheques fait qu'il  ne sera pas choye et qu' i l  n'a- . pas & 
se leurrer. Loin de se laisser abattre pour autant, i l  saura se 
brouiller souvent avec les moyens du bord, s'ingeniera et s'acharne-
ra a faire en sorte que 1'utilite de la bibliotheque soit perguede 
fagon notoire par les^rvice-s qu'elle aaura rendre avec peu de mo-
yens. Sans conteste, i l  y a la une question de foi et d^esprit pion-
nier. II sera un animateur culturel qui saura apporter les bienfaits 
du livre et des autres m6dia partout, meme sous 11arbre a palabres, 
Eveilleur de conscience i l  recherchera surtout les contacts humains. 
Dans la mesure du possible, i l  sera present auxxrencontres entre 
professionnels du pays, d'Afrique et du monde. Sa culture personnelle 
et bibliographique qu'il  ne cessera d'enrichir, et sa connaissance 
de son peuple, de ses besoins en information face aux imperatifs du 
d^veloppement global feront qu'il  saura mettre a la disposition de 
tous 1'instrument utile au moment utile. La qualitS d'un fonds 
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iVetant pas forcement en rapport avec le nornbre de docw.ents ,  i l  ac-

quera Beg.qualites indispensables et les instruments necessaires pour 

un choix representatif eu egard h la croissance exponentielle de l ' in-

formation ( explosion documentaire ) que connait notre Spoque et de-

vant laquelle bien de lecteurs potentiels sont dSsempares » 

Ce qui est vrai pour le Mali ne l 'est pas moins pour les autres 

pays africains en gen§ral»DS ce fait le choix de mon pays comme centase 

d'int4r§t ici ne saurait §tre considere en aucune fagon comme emanation 

d#un chauvinisme etroit 0  

Le dialogue continue et je veux bien croire que ce S o O . S .  "Biblio-

theque-Mali", quelque soit sa modestie sera entendu de toutes les bonnes 

volontes tant nationales qu«internationales 0  

Youssouf Cisse, 1'un des principaux artisans du 

£> <*p,0 f',. cao 

Wa Kamhsoko 

dialogue avec les Griots. 
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EN GUISE DE CONCLUSION 

Le sort offert. presentement aux biblotheques, aux depdts 
d'archives et aux services et centres de documentation au Mali 

: est a la fois alarmant etptein de promesse. 
La n6cessite de 11elevation du niveau de vie des innombrables 

desherites par 1'utilisation des connaissances et des moyens d1in-
formation dans les programmes sociaux et economiques milite en fa-
veur de 1'adoption d'une politioue nationale coherente de develop-
pement generalisS et planifie' de la recherche et des institutions 
documentaires. 

La tenue d'un seminaire nationale sur ce theme en mars 1978 
et lar«onnaissance officielle de nouveau de 1'AMBAD (association 
malienne des bibliothecaires, archivistes et documentalistes) sont 
d<§s indices reconfortants d'une evolution favorable, d'un certain 
esprit-r^trograde et cruel1emen t demobilisateur reserv^ endore dans 
un passe tout recent a ces institutions et leurs animateurs. L1heu-
re est a 1•optimisme et tout autorise a penser qu'il  y aura du sui-
vi dans 1'entreprise. Les ijp&solutions du seminaire doivent §tre 
examinees certes avec attention et realisme mais aussi avec tou-
Se 1 'urgence qu'exige la situation cfuand bien m@me i l  ne s'agit | i i  
d ' u n e  i r e m  t - i  t & > v o n  d h  t o r e w  o m s  < 1  ' u n e .  i  n v c s  h i  r u r e »  

Le moment n'est plus aux attermoiements et cependanfc les pro-
fessionnels maliens et tout ce monde feru de culture sont a 11ecou-
te plus d'un an encore apres leur d)§p6t. ̂ 9. tso lu t ion<s» ) 

L'AMBAD, sitdt nee s'est reveleeun instrument dynamique et 
operationnel au service de la bonne cause. Elle s'est signalee a 
1' attention de plusieurs associations soeurs des pays freres et amis*. 
(Senegal, Haute—Volta, C5te—d1Ivoire, France, Sllemagne — RFA — 
R.D.A etc), des Federations internationales conme : la Federation 
initernationale des associations des bibliothecaires (FIAB), la Fe-
deration internationale de documentation (FID), Federation inter-
nationale de§ archives et & certaines fondations. 

Cela n'etant ou'un prealable, et etant condamnee a reussir, 
1'AMBAD qui a toutes nos benedictions doit redoubler de courage, 
d'energie er d'esprit d'initiative notamment dans la mise en place 
des structures et des infrastructures necessaires conformement aux 
objectifs qu*elle s'est assignes. 
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DIGGOURS D 1 OUV:I?.TU:I3 
j-

Ilessiexirs les Directetars GenSraux 

I-IeGsieurs les CQIISeillers Culturels, 
Mecsieurs les Delegues, 

Ciest pour moi un plaisir certain de me trouver pami vous^ce ma-

tin darxs le cadre du Seminaire National sur les Biblioth&ques, AX -
chives et Centres de Documentation en Republique du Malx. 

II est certain que ce seminaire est une necessite dans lo 

Processus bien compris du developpement economique, pierre d«achoP-

pement du developpement Culturel, social et moral. 

En effet k l^chelon aussi bien r<Sgional que Hational j 

la planification du developpemezit n»est possible que B± les ele-

nents d» infomations neceosaires stoclces et diffuses par les Cen-

tres de D0cumentation et les Bibliotbeques, peuvent 6tre obtenus 

sn temps utile. x 

Le Frocesaua de productlon est aussi et surtout un prooec 

sus de foraatidn et d'infomation continues et tout diveloppement 
hannonieux:-de l-individu en tant qu'Stre aocial et moral, en tent 

que travailleur, P==se par la quantiti at la qualite de l'info:n:^ 

tion -qu*il regoit. 
; ,.,rersoime par oons<5quent ne saurait mettre en cause Xa 

eessitS d"'une action coricertie pour la miso en place de structure." 

Nationales adiquates'en matiSre de BiMiothSques, .Mdiives et Cer-
-tres de Docurnentation, avec des noyens 16gislatifs et financiers 

appropries, un personnel qualifie. 
Messieurs les. delegues tous les rouages de l'3tat sont 

interesses par ce stoaire c»est pourquoi je vous demanderai d 

ne Jenais vous eloigner des realitis Haliennes, pour que les reso 

lutions de ce seminaire ne soient pas des voeux piexix. 

Sn effet si dans votre d<5sir de bien faire vous vous en 

fyeripes dans une conception ideale de 1' information, vous nsque-7 
:4e passer.a c8te des realites et de concevoir des chefs-d'oeuvrei 

de r^tionalite valables pour une toute autre soci^te que la n8tre 

... C'est le souci d«efficaciti qui doit vous guider dans vot 

tfiche | c«est. ce souci quiivous peraettra de rendre immediateaent 

opiratioimelles,. les. .resolutions qui vont sortir de cette salle. 

Car c1 est ce souci qui vous. peimettra de "coller constamment» aur 



res-litde Malieim.es . £ 

Une analyse objective de la situation actuelle doit per-

nettre d'aboutir a des propositions legislatives et fxnancx&res 

situees dans le domaine du possible- et capables, dans ua laps ae 

temps assez cburt, de dynamiser nos structures. 
En vous souhaitant plein succ&s dans vos travaux, je de-

clare • ouvert le 3<5minaire lJational sur les Bibliotheques, Archi-

ves et Centres de Documentation. . _ , . . 

je vous rernercie de votre attention. ^ 

LB HXKXSTRE 

_ DXSCOUaS DS CLOTUTJS -

liessieurs les Dj.recteurs- Generauz 

Ilessiexirs les C0nseillers C^lturels 

Messieurs les Delegues - 4 

Jiai dit ici il y a quelques jours que de Seminaire est 

une necessite dans le Processus bien^ccmpris du "developpement eco-

nomique, pierre d«achoppement du developpement culturel, social et 

moral• . ... -
Aujourd«hui apres avoir ecoute vos resolutions je mesure 

^vec une juste satisfaction le chemin parcouru. 

Vous avez abord<S les problemes avec 1«ob jectivite necessaxre k 

ltobtention de solutions acceptables par les realites maliermes. 

Ce seminaire qui ne sera «irement pas le demier du genre est 

dejk un acte inportant allant dans le sens de la promotion de la 

fonction de BibliothScaires, archivistes et docmehtalxstes. 

Messieurs les delegues votre comportement ^esponsable-, l*ao-. 

tualit<§ des probleaes que vous.avez abordes corame ceux que posen. 

le Centre llational _de D0cumentation, l«ouverture de sections sP6-

cialisees dans le cadre de votre fonction, le statut partxculxer 

de la Fonction, votre comportement responsable et 1'ictualit^ ae ^ 

ces problemes dis-je nous permettrront do las poSer au niveau du 



vernement en vue de leur trouver une juste solution. 
Je vous prie de croire a toute ma disponibilite, a mon de-

sir reel d'oeuvrer avec vous dans le sens que vous avez si bien 
ddfini dans vos resolutions generales. Avec la volonti de bien 
faire qui nous aniiae je suis stir que nous allons atteindre dans 
un clelai assez raisotinable, les objectifs que nous nous sommes 

fixes. 
Mes remerciements vont & tous les d^legues qui n'ont nena-

ge ni leur temps ni leurs efforts pour que ce seminaire soit une 

reelle reussite. 
Je remercie les autorites r6gionales qui par leur partici-

pation effective ont donne k ce seminaire le Cachet National que 

nous lui souhaitions. 
Je resiercie tous ceux qui ce soir ont accepte de se derazi-

ger manifestant ainsi le grand interSt qu'ils portent au seminaire 

et aux Actes qui en decoulent. 
Je declare clos le s6min=d.re llational sur les Bibliothe-

ques, Archives et Centres de Docuiaentation. 

LS MINISTRE 
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__YRNTJTS' 

PP^ATu3ULB : L'Association malienne des Libliotho£<3<}tfv Archivistes et DocuLientalistes 

(A.II.Ii.A.D.7 'est une association autonone apolitique ayant pou± ljut de promouvoir 

la lecture publique, de faciliter les 6ohanr;es d'iddes et dfexperiences, et d'encouracer 

le travail d1 ensemble du Systbne National d1 Infomation que constituent nos bibliotho-

ques, &£p6ts d1archives et centres de documentation. 

ELle re£uoupe en son sein, outre lee biDliothecaires, archivistes et documentar-

listes maliens, toutes les personnes dtablies sur le territoire de la Hepublique du l.Iali 

et soucieuses de la promotion du travail de nos services d1inforoation et de documenta-

tion. 
"T/lTRE I f")MCSiIINATIOII - OaJET - /iBGE 

Article 1 : L' association sus--uentionnie est denomm£e Association IJalienne des Biblio-

th^caires, Arcliivistes et Documentalistes, abreyee AIJBAD. 

Article 2 : Elle a pour but : 
— de regrouper tcrus les professionnels (bibliothecaires, archivistes, documentalistcs) 

et toute,,autre personne de bonne volonte residant au I.iali j 

- de favoriser la promotion de la prdi&ession de bibliothecaire", archiviste • et 
documentaliste ; 

- de proceder aux Schan^es d1idees et d1experiences entre professionnels • 

Article 3 : L'AI«lBAD a son siece social a Baizako, il peut Sti-e transfire dans toute autre 
localite du liali en cas de besoin. 

~[JtWE II /C)ffiJNiSTRATIOIT f")BC-A"ISATION 

Article 4 : L'association est administrde par un Comite Directeur composi de dix (10) 

membres actifs repartis ccaar.e suit : 

- 1 President, 

- 1 Vice-Prdsi&ent 
- 1 Secretaire Geniral 

- 1 Secretaire General Adjoint 
- 1 Secretaire Adninistratif 
- 1 Secretaire a la coordination 

i 
- 1 Secrdtaire a 1'Organisation 

- 1 Secr^taire A&joint a 1'organisation 
- 1 Tresorier General 

- 1 Tresorier Adjoint 

Article 5 : Le titre de membre d'honneur peut-Stre de^perne. P^l^ssenblee Generale a 
toute personne ayant concouru ou susceptible de concourir a la rialisation de 1'objet 
social de 1'association. 



Arbicle 6  : Le Comite Bijrecteur est elu pour xm nanclat de deux- ( 2 )  ans en Asseiahlee 

Generale. Les nen\Tes du Conite Directeur sortant sont redliji')lea. 

Article 7-: Le Conite'Directeur se reunit au moiiis une (l) fois ps.r mois en reunion 

ordinaire. Son prdsident peut le convoquer en reunion extraordlnaire en cas de necessite. 

Article 8 : L'Assenbl6e Benerale se reunit deux fois l'an, en Assemblee Generale ordinanire 

Article 9 : L'AI-.C3AD esi; reprdsentee dans chaque Ref;idn par une Association Retfionale 

diri£;ee par un Conite Re^ional, au niveau du cercle par une Ascociation locale diricee 
par-un Comitd local. 

"7/lTflE III RESSOP^CLS - GSSTICH 
1 1 

Article 10 : Les ressources de l'AIi3AD se cccnposent de : 
- cotisations mensuelles des menbres actifs. 
- dons ; 

- subventions ; 

- LE^S 5 
- recettes de manifestations ou activites culturelles. 

Article 11 : Les fonds et "biens de 1'AMBAD sont &eres conjointenent par le tresorier 

[;eneral et le secretaire general. Ils sont responsables devant le -Conite Directeair. 

Article 12 : Les fonds sont ddposes obligatoireaent dans une banque. 

Article 13 : le Secretaire a 1'organisation a la cliar^e des propriitds naterielles 
de l1Association. 

JJ ITRS IV - REU.TIONS 

Article JL.- Association peut entretenir des rappcs? ts de cooperation avec tout autre 

orcanisme ou associaticn dont les objectifs sont conformm h, ceux enonces a 1' articlc £ 
des presents statuis. 

Article 15 : Slle entretient des relations trcs dtroites avec la Section Bibliotheques 
Arcliives et Docunentation. (SBAD). 

JJ IE?E v NMSE 
Article 16 : L'association a une duree illimitee 

Article 17 : En cas de dissolution, le produit net de la liquidation sera ddvolue a unc 
asoociation ayant un objet sxmilaire et qui sera designee par 1'Assenbte Generale. A 

defaut, 1'actif sera attribue a un ou plusieurs services d1 archives de bibliothbques, 
de docunentation ou oeuvres de bienfaisance. 

f/lTBB VI - DIVERS 

Article 18 ; Les presents statuts ne peuvent 6tre modifiis que par 1'Assenblie General", 
aux 2/3 des membres de 1'Association. 

Ar-jicle 19 : Tout changement sera porte a la connais sance des autorites canpete'.tes 
dans les ddlais impartis par la loi. 
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.oanako - ;.aison des Jeunes - 1 7 et 8 ^ars 197 ' 

As^olee^constitutive de 1'association I^ieix:e_des^ibliothecair 
et Docuaentalistes (A.IJ.A.3.D.) " 

es - Archivistos 

-0-0-O-0-0-
LIST3 DES PARTIC IPAITTS 

1 N0;.£ ET PHENOMS 

- Lahamadou E1 Habib TELLY 

- iine Niama CALZARA 
-Gouraud HAIDARA 

- Sidilni DIAHATE 

- ^aEadou 0 - DIOP 

- Irraliina CISSE 

- Soiy Iorahima DIAKITE 
- Eai.ianuel Anoussou 

- ICoh Taiiiba SAIKJARE 
- Ihrahima DGuliJIA 
- Llivier TRAOEE 

- Dia^ani TRAURE 

- Emlcia Ba TOUBE 

- Ounar Cherifi HATTV^T?/\ 

- Boubacar Ibrahim BOEE 

- Ivlaciadou Xonabo KSETA 

- Fatocoma DIAKITE 
Ali 0 rJGOIBA 

- Abdoulaye TOUEE 

- Hanoutou UMZBIILE 

- Bakary 3AIDAEA 
- BartlielSGy 

- Cheick DIABE6. Dotonou 
- Abdoulaye DJIHB 
- Victor EONE 
™ EAPHASL HI I IT^ 

- Caporal Eouhoum KONE 
• Facuimba TTRRTTO 

• Caporal liozy Famanta 
• Daouda liAUE 

• Samba DIALLO 

• Ifodibo KOUECDMA 
• Sie IJtiAOKE 

Salia COULIBALY 

! 
T-

ADRESSES 

~ IDCUi IEDTAL& ZC an . 2SP.I "nyn 
- Aide - Bibliothdcaire JJT.A HCO 
- Bibliothicaire C.F.P. bko 

- Bcole Noraale Superieure BKO 
- Documentaliste C.U.C.E. 

- Direction ITationalor Geolofrie et Iline 
- Ecole Normale Secondaire BKO 

- Ecole Normale Secondaire - Badalaboug 
- ilinistcre de Tutelle des S.E.E. BKO 

- Ministere de Tutelle des S.E.E. UKO 

~ Delecud de la 7b Re^ion - GAO 
- Eadio iaii. BKO 

- Ministbre de 1'Infonaation et Telecoa 
- Cercle Tombcructou 1 

- I»E.F. Silcasso 

- Bibliotheque Nationale BKO i 

- Archives Nationales - KOULOIQA1 ! 

- Arcliives Nationales - KOULOUBA 1 

~ Direction Gen&rale de 1'Interieur BBB 
- Bibliothecaire Centre Djoliba BI50 

Secrdtariat General du Gouvemement 
- Archiviste - SOMIEX BKO 

- Archiviste — Genie Rural 2KQ 

- Direction Hydraulique et Energie nfrn 
- B.D.LI. — Bamako 

- Dyvee Badalafiiouijou BKD 

™* Archiviste Etat Major Armee de Terre 
- " » n 

- Archiviste Etat Major BI{D 
- C.Ic.L.N. BKO 

- B.D.Ii. BKO 
- B.D.M. BKO 

- K.D.I.T. BEO 

- Fonction Publiquc BKO 

cr— 
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NGIS I!T PREN01,:S 

- ..lassane GUISSE 

- liiiie Dacno nee Tenin ICOUYATE 

- L.:ie CCTILIBALY Didndbou C0ULI3AL 

- kne Diao nee Haxra. DI.JEA 
- Sinaly KAMTE 

- Aly OUOLOGD jffj 

- Mae Fanta TRAOHE 
- Thiero Kousaa 

- Daouda DIAHTE 

- I»j:.e DIOP Sanaba DL'JfflA 
- Souleymane OUATTAHA 

- EL Hadji Kas&ime DIALLO 
- OU: jiE SIBY 

- Drissa j£ttAKl$e: 

- Mcrussa N'DIAYE 

Icsa KEITA 

- Cheick Oumar DR/J2D 
- Ss can SAIIOGO 
- Icoulaye Deniba m)/, 

~ BI/J/ABA toinata DIAT7AEA 
- iJ-housseyni I-PDI/JE 
- Djeneba KEITJ. 

~ ^atounata GUDIDO 
- iloustapha SISSOKO 
- Yasaoim^o Kyimre 

ADHESSES 

- I-inistcxe de 1'Eduoation Nationale BKO 
*" Bibliothecaire I.P.N. BICO 

- Direction Nationale des /iffairee Sociales 

- Ecole Secondaire de la Santd BEO 
—Socizia — Diamou — Kayes 

- Iycee Bouillacui Fadiaga 
- C.IJ.A.R, BKD 

- Bibliothdcaire L.A.H. J3IOO 

~ Documentaliste -SONARKi" - Kati 

™ lyc^e des Jeunes Filles 3K0 
- SEPOM - KOULUrOHO 

- SEPOM - KOULIKORO 

- A.H.A.P.BICO 

** I.H.P.S. Banako 

- T^levision Scolaixe I.P. H. 

Service Statistique - Koulouba 
BibliothSque Mationale - Bko 
Bibliotlicque de 1'S.IJ.A. ^ 
Bibliothecaire Gouvernorat — 

Lycee de Jeunes Pilles -R^Q 
^rchives Hationales — Koulouba 
ii.J.S.A.C. jjgj) 

Bibliothecairc- a 1'I.M.A.BKD 

Direction des cours de Lan^ue HusseBKD 
Direction Eleva^je BKO 
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Tliiiicterc dc lr, Jcy.iic;• cc, dcn Sport; 
&C3 Artc ct dc la Cultnre 

Direction Wc.tionc.le dcc Artc ct de 
18, Culturc 

Division Arts ct Lottres 

Scction Bibliotheque.c, Archivos ct 
Documcntation 

Ro uiblinuc du :>,li 
TJn Pcnpio - Un But - Vnc Fc-

NOTE D' mFORIIATIQW 
SUR L'OPERATION LECTURE PUBLIfiUE 

Le projet franco-malien d'irnplantation et d'anirnation dc "biblioihe-
,. ques de lecture publique en provinoe malienne prevoit ln nise en placo pro— 

gressive de six unites regionaleSj ou ntunicipalesj de 1^000 livros chacunc; 
et de quarante-six unites de cerclej ou nunicipalos selon les casy de 600^ 
livres -chacune. La part frangaisc concerne 11achat des ouvrages ct des 
fournitures jiecessaires a leur prcparation materiellej la participatj.on 
malienne- concerne 1'affectation et 1 * eq.uiponent des locaux ainsi quc la 
priso en charge ,du personnel d' encadrenient des "bibliotheques* 

Ces "bihliotheques sont destinees a .1'ensoinble de la population t en~ 
fantsy adolescents et adultes. Les livres seroiit choisis pour*reponilro aujc 
hesoins et aux pr6occupations du plus grand noribro s ouvrages de rcfarenccj 
dictionnairesj encyolopedies, oeuvres agreees par le Ministere de 11Educa— 
tion Wationale, fonds africaniste et dc culture generale {litteraire, tech-

• nique ot scientifiq.ue) • Des collections pour enfants sont'egalement pre— 
viios» La participation de tousj lecteurs et responsables sur place; scra 
sollicitee et los fonds completes selon les suggestions:qiri pourront etrc 

yj faites. j , • ' : 

Suivant le cnnevas etabli par 1'equipe chargee du projet, la rentree 
d1 octohrc 1978 verrait 1' ouverture des six "bibliothequ.es rocionalcs dotecs 
d*un premier fonds de 500 livrcsj et d'une vingtainc dc "biblxothequcs de 
cercle constitueesj pour conmcncer? de 300 livres. Ces oxwragesj repcrto-
riesj et equipes-par les soins de 1'atelier de reliuro de la Bibliothequo 
Nationale a Bamako., seront en.,locture sur place. Cependant il pourra Stre 
ulterieurement envisagc de les prSterj sous certaines ctiaiditions et oompte— 
tenu de garanties suffisantcs a, 1'apprcciation dos responsahles ct apres 
quelques nois de fonctionnenent. 

De mtkie des visites techniques reguliercs sont,provuos ,dc la part de 
1* equipe responsahle : elles pcrmettront do suivre localement 1fevolution 
de 1'operation, d'apportor aide et conseils chc-que fois que hesoin seraj do 
trouver des solutions aux difficultes rencontreos ct d*effectucr les con— 
trtSles periodiques indisponsahles (invcntairc clos ouvragcs) c 

La reussite du projet dont 1'importance n'echappera a pcrsonne depen-t-
dra5 pour la plus grande partj des conditions humaines et matericlloc reu— 
nies en chaauc endroit i 

Le localj si modeste soit—il, doit tout d'at>ord "Stre accessible a 
ses lecteurs et d'un aspect accueillant, situe de preference dans xm quar-
tior frequente, en rez—de-chaussee donnant dircctement sur 1'extericiir, IL 
doit Stre "bien aerej peint de couleur claire ot assez vaste pour contonir ? 
en une seule salle? cinq ou six tablesj soit une vingtainc de lccteurc r.s-
sis. II beneficiera d'un eclairagc suffisant pour une lecture dans dc "bon— 
nos conditions. De plus un acces uniStue est preferable, 1'cnt^ec et la acr-
tie 3'effectuant pnr la mSme porte (Prevoir aussi une formcture efficace 
du local), 

« o O / • e ti 



t f i  cu  

TN cu 

tn CVJ 

TO cv  

TN I C\J 

TN (0 \ Etagere. pour les 
grands formats_; 

1, at» 

01 co 

M 
H o •p 
o -p 
u 
3 Q) +» 
S 
X 

-  d  -

DUT recevoir les livres, des etageres 
mupedes, en bois lisse, devront etre amenagees 

lon les ncrrnes suivantes : un eldnent de six 
'etageres de 1 m, de long, de 25 cm. de large, de 
2 cm. dfepaisseur et menageant des espaces utile 
de 35 cm, entre la premi&re et la deuxieme etage 
re (compte-tenu d'une garde au sol de 15 cm.) et 
de 25 cm. entre les etageres suivantes, aura une 
hauteur totale de 1,89 m, et contiendra environ 
300 ouvrages (Voir croquis ci-contre). 

- ' -R""--, ' •' • •>., , .: 
• Trois etageres seront" en definitive neces-

saires - dont deux des octobre 1978 — dans les ' 
bibliottieques de Region^Deux etag^res seront ne> 
cessaires - dont une des octobre=-1978 - dans les 
bibliotheques de Cercle, 

II serait utile 6galement de prevoir deux 
panneaux d*affichage, en contreplaque par exemplt 
fix<§s au mur, l»un & 1'intprieur de la bibliothe-
que, 1'autre a 1'exterieur,^et de dimensions 150 
cmi sur 75 cm. approximativement, 

Mfla.s le rayonnemeny de la bibliotheque dependra avant "tout de son bibliothe— 
. • c°rinaissant .et aimant ses livres, il comprendra le' milieu dans lequel il 

trava-lle et sympathisera avec le public.qu*il est charge de•servir, Bon organisa-
\teur,- il. s'adaptera rapidement aux situations nouvelles et saura creer et utiliser 
. de nouvelles methodes pour .encourager la lecture, A ,l!eooute• de-ses.-lecteurs, il •• 

guxdera dans leurs choix et recueillera leurs suggestions. Conscient enfin de 
sa nossion au service du developpement personnel, professionnel et social de 1'indi 
vidu, il apportera, par son assiduite et ses efforts dans son1 travail, une partici-
Pataon essentiella a 1'Operation Lecture Publique, 

Bamako-
DScembre 1977 

Pour toute correspondance, 
s'adresser a : 

Centrale de; Lecture Publique 
Bibliotheque Natidnale 

.BP. .159: !- BAMAKO" " 
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LISTEPESPARTICjPANTSAU 

M. Kayo BINAF (Mali) 
Professeur d'Hlstolre h l'Ecole NgrpuMn Sup6rleufe „. 
M. Bocer CI88E (Mall) " "• C Vj'; 
Institut desSclences Humaines •-;." • " ' i  •-'iz.v*'" 

nstitu): des' Sclenfws -

M. Mohammed Lamlne CISSE (Ma|l).-
Institut National des Arta • t ' 
M. Vouseoul Tate C»SE ( 
Assistant de Rechercha 
Humalnes 
M. Yaya COUUBALY (Mali) ^ « '1 

Mus6e National du Mall 
' M. Yacouba COUUBALY (Mall) 

Chef de la Section Hlstoire et Q6ographie de 1'I.P.N. 
Professeur D. DALBY (Grande-Bretaghe) 
Dlrecteur de l'« Internetional African Institute » • 
Professeur Jean DEVISSE (France) 
Maltre de Conf6rence - Universit* de Parls VIII 
M. Mlnabe DIARRA (Mall) 
jnstitutdesSciertcesHumalnes 
Mme Germalne DIETERLEN (France) 
Directeur de Recherche au C.N.R.S. 
M. Paolo Fernando de.MORAE8 FARIAS (Br6sll) 
Centre of - West African Studies » 
M. Colln FLIGHT (Qrande-Bretagne) 
Centre of « West Afrlcan Studles » 
M. Boub* GADO (Nlger) < 
Archiologue - Instltut de Recherche en Sclences 
Ttumalnes 
M. Ibrahlm GUINDO (MaU) 
Institut des Sciences Humalnes < 

Ecriva(ri et ch?tcheu£ ;"*' 
M, Amadou HAMPATE BA 

M. John Wllliam JOHNSON (EtatoAlrtie) > 
« polklbre |nst|tute Indlana Unlver^ity^ ;'; ' " ' <* ' - '-S .'.ff 
M. Dlud<s LAVA (Nlger) ' ?' 

>,T^M>LNOUS8A OYSSEIIJL WLGER) '*.:VS, 2 ' ^  ;L-I7^S'EP!'Q!'QGUETIJGJNDFMTEV.VT./ , •• .. •••• !• 
t -:i .,' ';:;Mlle Yvellne PONCET'(France) • ' 
• , \ \: G6ographe -.Instltut' de Rycherche. en Sclences-

, ' F T I F ^ H U P ^ N » S 1  > • ' . .  .  '  
Soclologue 
Scienqes 
MmeLV PROTES^AUR 
M. Chelckh Omar MARA (Mall) 

- Mus6e National dU Mali VU.'V 
M. AImany MALIK YATTARA ? 

. Instltut des Sciences Humaine? 

•»-¥K 

\ (i*ia(y- - j i < r ivVQomfnia^aire au ^ouilsme - Ethnologue .]!; . !' 

• A R A ^ ; ' ; K T ^ X P E R T D E T U N 6 S C O , - '  < > , -  .  
mtine|,,.vi':-i.v.V.' --i „ ' v||'t1 M: Klena SANOGO (Mall) .-"',• 

M. Yaga MAGUIAGA (Mall)"=• '1 V • Arch6ologue T.DIrecteur. du Mus6e Natlonal du Mall 
Lyc6e de Badalabougou ; ' V -  M .  D I a r r a  S Y L L A  f t l a l l )  ' , ' •  
ProfesseurRaymond MAUNY ffrance) ?- ' Jradltlonaliste' ^ ™ ~ . , 
Centre de Recherche® Africaines 6 VUniyerelt6 de Paris, M. TAMSIR NIANE (S6n6gal) ' v-: i• 
Professeur J.F. MIDDLETON (Grande-Bretagne) • "; -Directeur de la Fofidation L6opold Senghor 

.Higtorlen - « School of or[enta| ^fid african Studles » . . ;;gi: .v'M. Sldldl6 Oumar TRAORE (Mali) " - -
; M.Bocar N'DYAVE (Mall^vf.--:vi - des Scienc^s Humaines. y 

Mme Claude VILLAIN (France) 

I@'.I -

! (Mall) 
Ancien Ambassadeur du Mali 6 Paris 
M; Lamlne *" * " —-•••'• 
Secr6talre 

le NIAKATE (Mall)'; ^ -' ^j v', r. ' - Conselller P6dagoglque 6 1'lnstitut Natiopal P6dago-
e G6p6ral de |'ln3||tut pftdaggglque National 'J, " ' -. ' 


